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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE RELATIF À 
L’EXEMPTION MUTUELLE DE VISAS 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République de Colombie 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Exprimant leur aspiration mutuelle à promouvoir davantage les relations d’amitié et la 
coopération entre les deux pays, 

Désireux de faciliter les séjours de courte durée de leurs ressortissants dans les deux pays, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de la République turque et de la République de Colombie qui sont titulaires 
d’un document visé aux annexes 1 et 2 du présent Accord en cours de validité peuvent entrer sur le 
territoire de l’autre Partie, le quitter, le traverser et y séjourner temporairement, conformément aux 
conditions stipulées dans le présent Accord. 

Article 2 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie, le 
quitter et le traverser en passant par les points de passage de la frontière destinés au flux 
international de voyageurs. Les ressortissants de chacune des Parties sont tenus de respecter les 
règlements et procédures prévus par la législation nationale de l’autre Partie lorsqu’ils franchissent 
ses frontières. 

Article 3 

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui sont titulaires d’un document visé aux 
annexes 1 et 2 du présent Accord en cours de validité sont exemptés des formalités de visas pour 
entrer sur le territoire de l’autre Partie, le quitter, le traverser et y séjourner temporairement pour 
une période n’excédant pas 90 jours sur toute période de 180 jours à compter de la date de la 
première entrée. 

2. La prolongation du séjour des ressortissants de l’une ou l’autre Partie sur le territoire de 
l’autre Partie au-delà de la période indiquée ci-dessus (90 jours) est soumise à la législation 
nationale de la Partie hôte. 

3. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui souhaitent séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie au-delà de la période d’exemption de visa (90 jours) soumettent une demande de visa 
appropriée aux missions diplomatiques et consulaires de l’autre Partie. 
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Article 4 

Les dispositions se rapportant à l’exemption de visa visée au premier paragraphe de l’article 3 
du présent Accord s’appliquent également aux ressortissants des Parties exerçant des activités dans 
le domaine du transport international de marchandises et de passagers, comme les conducteurs de 
camions et de bus et leurs coéquipiers, ainsi que les membres d’équipage des avions et des navires 
civils des Parties. 

Article 5 

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui sont titulaires de passeports 
diplomatiques, officiels, spéciaux ou de service en cours de validité et qui sont affectés auprès de 
missions diplomatiques ou consulaires ou à la représentation d’organismes internationaux sur le 
territoire de l’autre Partie sont exemptés des formalités de visas pour entrer sur le territoire de cette 
autre Partie, le quitter et le traverser pendant la durée de leur mission. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux personnes 
à leur charge qui sont titulaires de passeports diplomatiques, spéciaux, de service ou ordinaires en 
cours de validité. 

3. Aux fins de l’application du premier paragraphe du présent article, une notification écrite 
adressée par la voie diplomatique informant de l’affectation de ressortissants d’une Partie auprès 
d’une mission diplomatique ou consulaire ou à la représentation d’organisations internationales 
sur le territoire de l’autre Partie suffit.  

Article 6 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
spécial, ordinaire ou de service en cours de validité et qui souhaitent se rendre à des fins officielles 
sur le territoire de l’autre Partie sont exemptés des formalités de visas pour y entrer, le quitter, le 
traverser et y séjourner pour une période n’excédant pas 90 jours sur toute période de 180 jours à 
compter de la date de la première entrée. 

Article 7 

1. En cas de perte ou de détérioration de documents en cours de validité durant leur séjour 
sur le territoire de l’autre Partie, les ressortissants de l’une ou l’autre Partie quittent le territoire en 
question moyennant présentation de nouveaux documents valides, tels qu’indiqués aux annexes 1 
et 2 du présent Accord, qui leur sont délivrés par une mission diplomatique ou consulaire de leur 
pays de citoyenneté sans que les autorités compétentes de l’État hôte aient à délivrer un visa ou 
toute autre autorisation.  

2. Aux fins de l’application du premier paragraphe du présent article, les ressortissants 
respectent les règlements et procédures régissant leur entrée et leur séjour sur le territoire de 
l’autre Partie. 

3. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui ne sont pas en mesure de quitter le 
territoire de l’autre Partie dans les délais prévus au premier paragraphe de l’article 3 du présent 
Accord en raison de circonstances exceptionnelles (maladie ou catastrophe naturelle), et qui 
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peuvent en attester au moyen de pièces justificatives ou d’autres d’éléments de preuve fiables, ont 
la possibilité de demander aux autorités compétentes une prolongation de leur séjour sur le 
territoire de l’autre Partie correspondant au délai nécessaire avant de pouvoir rentrer dans leur 
pays de citoyenneté ou de résidence permanente. 

Article 8 

1. Sauf conclusion d’un accord relatif à l’emploi des membres de la famille des 
fonctionnaires des missions diplomatiques ou consulaires accréditées sur le territoire de l’autre 
Partie, l’exemption de visa n’implique pas pour les ressortissants de l’une ou l’autre Partie le droit 
de travailler. 

2. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui se rendent sur le territoire de l’autre Partie 
aux fins énoncées aux annexes 3 et 4 du présent Accord doivent au préalable obtenir les visas 
requis auprès des missions diplomatiques et consulaires de l’autre Partie. 

3. Les demandes concernant les visas annotés énumérés aux annexes 3 et 4 du présent 
Accord sont soumises aux dispositions de la législation nationale des Parties contractantes. 

Article 9 

Dans le souci de sauvegarder les intérêts des deux pays, de lutter contre la migration illégale 
vers l’un ou l’autre pays et pour des raisons de sécurité, les deux Parties s’efforcent d’empêcher 
les personnes non désirées et les ressortissants de pays tiers d’entrer sur leurs territoires respectifs. 

Article 10 

1. L’une ou l’autre Partie a le droit de refuser l’entrée sur son territoire à des ressortissants 
de l’autre Partie ou de réduire la durée de leur séjour dans le pays en cas d’infraction aux lois et 
règlements de la Partie hôte. 

2. L’une ou l’autre Partie réadmet, dans les plus brefs délais et sans autres formalités, ses 
ressortissants qui ont présenté des documents falsifiés ou contrefaits aux autorités frontalières de 
l’autre Partie, qui ont dépassé la durée de séjour autorisée par leur visa ou qui ont enfreint les 
règles en vigueur de l’autre Partie relatives aux procédures d’entrée et de sortie. 

Article 11 

1. L’une ou l’autre Partie peut suspendre temporairement l’application du présent Accord, 
en totalité ou en partie, en cas de circonstances extraordinaires (épidémies, catastrophes naturelles, 
pour des raisons de sécurité nationale, de protection de l’ordre public ou de la santé publique, etc.).  

2. Chacune des Parties avise l’autre, dans un délai de 72 heures et par la voie diplomatique, 
de la suspension de l’application du présent Accord et de la levée de celle-ci.  

Article 12 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, des spécimens des documents 
mentionnés aux annexes 1 et 2, au plus tard 60 jours après l’entrée en vigueur du présent Accord. 
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2. Les Parties se notifient, par la voie diplomatique, tout changement apporté aux 
documents de voyage existant mentionnés aux annexes 1 et 2, et se transmettent les spécimens des 
documents en question au moins 60 jours avant leur mise en circulation. 

3. Si l’une des Parties introduit un document de voyage supplémentaire ne figurant pas aux 
annexes 1 et 2 du présent Accord, celles-ci sont modifiées pour l’y intégrer. Aux fins de 
l’application d’une telle modification, la Partie concernée devra fournir à l’autre Partie, par la voie 
diplomatique, des spécimens de ce nouveau document de voyage dans les 60 jours suivant la date 
d’entrée en vigueur de la modification. 

Article 13 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de l’application du présent 
Accord est réglé dans le cadre de négociations ou de consultations directes entre elles. 

Article 14 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties par le biais d’un 
échange de notes, lesquelles sont considérées comme faisant partie intégrante du présent Accord. 
Les notes ainsi échangées prennent également effet conformément au paragraphe 1 de l’article 16. 

Article 15 

Le présent Accord est conclu pour une durée illimitée et reste en vigueur jusqu’à ce que l’une 
des Parties notifie à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer. 
Dans un tel cas, le présent Accord prend fin six mois après la date de réception par l’autre Partie 
de ladite notification. 

Article 16 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties s’informent mutuellement que les formalités juridiques 
internes nécessaires à son entrée en vigueur ont été remplies. 

2. L’Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la 
République de Colombie relatif à la suppression des formalités de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques, officiels, de service et spéciaux, signé le 17 mai 2006 à Ankara, prend 
fin et cesse de produire ses effets dès l’entrée en vigueur du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Ankara, le 14 mai 2012, en double exemplaire en langues turque, espagnole et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des 
dispositions du présent Accord, la version anglaise prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
ŞAKIR FAKILI 
Ambassadeur 

Directeur général des affaires consulaires  
Ministère des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République de Colombie : 
FERNANDO PANESSO SERNA 

Ambassadeur de la République de Colombie en République turque 
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ANNEXE 1 

Liste des documents valides soumis au régime d’exemption de visa pour les ressortissants de 
la République turque qui se rendent en Colombie : 

 
- Passeports diplomatiques 
- Passeports de service 
- Passeports spéciaux 
- Passeports ordinaires 
- Certificats de membres d’équipage d’avions 
- Livrets de marins 
- Documents de voyage (pour le retour en Turquie) 
- Passeports provisoires 
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ANNEXE 2 

Liste des documents valides soumis au régime d’exemption de visa pour les ressortissants de 
la République de Colombie qui se rendent en Turquie : 

 
- Passeports diplomatiques 
- Passeports officiels 
- Passeports ordinaires 
- Certificats de membres d’équipage d’avions 
- Documents de voyage de marins 
- Documents de voyage (pour le retour en Colombie) 
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ANNEXE 3 

Liste des visas requis pour les motifs suivants, auxquels le régime d’exemption de visa ne 
s’applique pas pour les ressortissants de la République de Colombie qui se rendent en Turquie : 

 
1. Travail 
2. Études 
3. Éducation 
4. Entraînement aérien 
5. Formation/entraînement militaire 
6. Stage/formation professionnelle 
7. Recherche 
8. Fouilles archéologiques 
9. Tournage d’un film/documentaire 
10.  Ascension du mont Ararat  
11. Installation-entretien-réparation 
12. Regroupement familial 
13. Mariage avec un ressortissant turc  
14. Traitement médical 
15. Accompagnement d’un patient 
16. Résidence de longue durée (séjour de plus de 90 jours) 
17. Activités artistiques et culturelles (séjour de plus de 90 jours) 
18. Activités sportives 
19. Salon ou exposition 
20.  Spectacle de cirque 
21. Réunion/conférence/séminaire (séjour de plus de 90 jours) 
22. Journaliste/membre de la presse 
23. Aumônier/travailleur religieux  
24. Voyagiste/guide touristique 
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ANNEXE 4 

Liste des visas requis pour les motifs suivants, auxquels le régime d’exemption de visa ne 
s’applique pas pour les ressortissants de la République turque qui se rendent en Colombie : 

1. Visite de courtoisie 
2. Affaires (les voyages qui sont effectués uniquement dans le but d’établir des contacts ou 

de participer à des réunions d’affaires avec des homologues sont exemptés de visa) 
3. Temporel en tant que : Travailleur - Conjoint ou compagnon permanent (A) d’un 

ressortissant colombien - Religieux - Étudiant 
4. Temporel/spécial  
-  Pour traitement médical (après l’achèvement de la période d’exemption de visa) 
-  Pour participer à des procédures administratives ou judiciaires  
-  En tant que partenaire ou propriétaire de commerce ou de société commerciale  
-  En tant que retraité 
-  En tant que rentier 
-  En tant que coopérant ou volontaire d’une organisation non gouvernementale (ONG) 
-  Pour des procédures d’adoption 
-  Pour l’exercice de fonctions et/ou d’activités de caractère indépendant 
5. Résident : 
-  Mère ou père d’un enfant colombien : En tant que membre de la famille d’un 

ressortissant colombien 
-  Investisseur 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY CONCERNING CULTURE AND EDUCATION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF HONDURAS 

The Government of the Republic of Colombia and the Government of the Republic of 
Honduras, hereinafter referred to as “the Parties”, 

Motivated by the conviction that culture and education are key elements in providing 
appropriate responses to the challenges posed by globalization and its significant shifts in 
production processes, scientific and technical advances and the need to improve levels of 
competitiveness in order to be able to partake in a new era of progress, 

Aware that, in order to strengthen democracy, it is essential to consolidate the values 
associated with a culture of peace, tolerance and respect for human rights, 

Convinced that mutual knowledge strengthens the ties of friendship between the two nations 
and that education is a key factor in the development and the improvement of our people’s living 
conditions, 

United by the integrationist spirit of Latin America, inspired by historical roots that 
characterize our nations, as peoples who embrace the common purpose of achieving well-being on 
behalf of all individuals, 

Recognizing the rich cultural heritage of their nations, the need to preserve that heritage and 
the importance of raising awareness of its historical and cultural significance, 

Determined to promote an education that fosters the values of respect for nature and the 
preservation of the environment, as part of the concept of “sustainable development”, 

Having noted the “Action Plan” agreed upon by the Heads of State and Government of the 
continent at the “Second Summit of the Americas”, which resulted in a hemisphere-wide 
commitment to the process of reform and the strengthening of education, taking into account the 
principles of equity, quality, relevance and efficiency, 

Noting the experience acquired through the revision, the expansion of content and increased 
access to basic education, the promotion of reading, respect for copyright and the measures taken 
to strengthen libraries, 

Considering the need to find solutions that facilitate access to basic education on behalf of all 
their nationals, prevent the problems that lead to student dropout, and ensure access to higher 
education by taking into account academic merit, 

Determined to cooperate with the help of resources, such as educational television, teaching 
materials and audiovisual documents, in order to enhance learning and achieve higher rates of 
enrollment, 

Recognizing the importance of sharing experiences, granting specialization scholarships, 
facilitating internships, and participating in seminars, study forums and academic meetings, 

Recognizing the need for artists, composers, musicians and exponents of art and culture to be 
able to exhibit and publicize their work and organize events in both countries, 

Have agreed to conclude this Framework Treaty concerning Culture and Education: 
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Article I 

This Framework Treaty governs the general relations of cultural and educational cooperation 
and exchange between the two Parties which, for the purposes of its application and 
implementation, may conclude supplementary agreements for which implementing bodies shall be 
established. In addition, and prior to assessing the Treaty’s application, biannual programmes shall 
be agreed upon. 

Article II  

The Parties shall create a joint database containing information relating to the schedules of 
educational activities, competitions, prizes, scholarships and available infrastructure in both States, 
for the organizing of exhibitions and artistic performances, and the creation of cultural and 
educational entities that may collaborate in cooperation programmes of this nature, as well as all 
other information deemed necessary or useful to fulfilling the objectives of this Treaty. 

Article III 

Each Party shall recommend that official and private institutions, particularly writers’ 
associations and professional associations within the publishing industry, send their general 
interest publications to the national libraries of the other State. 

The Parties shall promote the publication or joint publication of works by national authors, the 
content of which is of interest to both countries, promotes the values of culture and education, and 
strengthens the bonds of friendship between the two nations. 

The Parties shall facilitate the creation of special sections, devoted to the national authors of 
the other State and related information, in official libraries open to the public. 

Article IV 

The Parties shall encourage the exchange and cooperation in the field of innovative 
educational experiences and foster the implementation of projects that enhance activities 
conducive to improving the level of education, in particular between bodies promoting education 
and the upgrading of skills of the teaching staff. 

The Parties shall facilitate direct linkages between the educational institutions of both 
countries in order that they may establish or strengthen connections for exchange and mutual 
cooperation, through the implementation of specific programmes that further the object and 
purpose of this Treaty. 

The Parties shall promote the participation of civil society in cultural and educational projects, 
motivated by the same spirit that prompted the two Governments to conclude this Treaty. 

Article V 

The public institutions responsible for selecting the beneficiaries of scholarship programmes, 
in addition to taking into account the fulfilment of the general requirements for the granting of 
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such scholarships, shall apply the criteria conducive to strengthening cooperation, in order to 
improve educational and professional standards, with the widest social scope possible. 

Subject to the availability of budgetary resources of both countries, special scholarships shall 
be established on behalf of Colombians and Hondurans, designed to encourage their enrollment in 
postgraduate studies and advanced technical training, at official institutions of the two countries. 
Candidates must be officially presented, provide evidence of good academic performance, justify 
the need for cooperation, and a commitment to engage the beneficiary in projects and public 
service work. 

Article VI 

The Parties shall establish exchange programmes on behalf of teachers and advanced students 
in higher education and shall support internships or traineeships in public and private institutions 
which, in accordance with their organizational criteria, require or permit the participation of 
students. 

Article VII  

The Parties shall promote cooperation between experts, technicians and specialists in the field 
of education from both States, through the sharing of experiences that connect education systems 
and professional training with the world of work and production. 

In this context, the Parties shall foster the organizing of courses or seminars, research projects 
in the field of education and other activities aimed at sharing and improving the knowledge of 
teachers. 

Article VIII 

The Parties shall promote and facilitate the display of art exhibitions, the interflow of artists 
and the promotion and marketing of their works, as well as the setting up of meetings, workshops 
and seminars on various forms of artistic expression. 

Article IX  

In accordance with the treaties in force in this field, which both States have ratified, and with 
each country’s domestic legislation, the Parties shall commit themselves to fully protecting the 
rights of the citizens of the other State regarding intellectual and artistic property. They shall also 
undertake measures aimed at facilitating the transfer of copyright and remuneration for writers or 
artists. 

Article X 

Each Party shall commit itself to adopting the procedural or legal measures that facilitate the 
free entry into and exit from its territory, on a temporary basis, of cultural property necessary for 
the performance of the artistic and cultural activities referred to in this Treaty, the supplementary 
agreements and the biannual programmes agreed to. 
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Article XI 

Both Parties shall facilitate by all possible means the development of tourism, particularly of 
cultural tourism. 

Article XII 

For the purposes of implementing this Treaty and monitoring its application, the two Parties 
establish an Executive Commission on Culture and Education, which shall be coordinated by the 
cultural affairs offices of both Foreign Ministries. 

The objectives of the Commission shall be: 
(a) To periodically assess compliance with this Treaty, as well as the development of 

supplementary agreements thereto and that of programmes agreed upon by both Parties; 
(b) To prepare, on the basis of the evaluation of the Treaty’s application, the proposals of the 

Parties and experiences acquired, the biannual programmes on cultural and educational 
cooperation; 

(c) To prepare draft supplementary agreements to this Treaty; 
(d) To submit recommendations aiming to optimize the implementation of this Treaty and to 

strengthen cultural and educational ties. 
The Executive Commission on Culture and Education shall meet every two years, or by 

agreement between the Parties, after a shorter time period. 

Article XIII  

From the date of its entry into force, this Treaty shall replace the Cultural Agreement between 
the Government of the Republic of Colombia and the Government of the Republic of Honduras, 
signed at Tegucigalpa on 12 August 1961. 

Article XIV  

This Treaty shall enter into force on the date of exchange of the instruments of ratification, 
once the legal and constitutional requirements have been fulfilled in each of the Parties. 

This Treaty shall remain in force for ten years and shall be renewed automatically for periods 
of equal duration, provided that neither of the Parties informs the other in writing of its intention 
not to renew it, at least six months prior to the date of termination of the relevant period. 

Either Party may terminate this Treaty by means of a written notification. Termination shall 
take effect six months from the date of receipt of the relevant note. 
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DONE at Santa Fe de Bogotá on 27 April 1999, in two copies, both being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Colombia: 
GUILLERMO FERNANDEZ DE SOTO 

Minister for Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Honduras: 
ROBERTO FLORES BERMUDEZ 

Secretary of State 
of the Ministry of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ RELATIF À LA CULTURE ET À L’ÉDUCATION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 

Le Gouvernement de la République de Colombie et le Gouvernement de la République du 
Honduras, ci-après dénommés « les Parties », 

Animés par la conviction que la culture et l’éducation constituent des éléments essentiels pour 
apporter des réponses adéquates aux défis de la mondialisation et des transformations 
significatives qui en découlent concernant les processus de production, aux avancées scientifiques 
et techniques et à la nécessité d’améliorer le niveau de compétitivité pour être les acteurs d’une 
nouvelle ère de progrès, 

Conscients qu’il est indispensable de consolider les valeurs relatives à la culture de la paix, à 
la tolérance et au respect des droits de l’homme afin de renforcer la démocratie, 

Convaincus que la compréhension mutuelle renforce les liens d’amitié entre les deux États et 
que l’éducation constitue un facteur essentiel à l’amélioration des conditions de vie de leurs 
populations, 

Unis par l’esprit intégrationniste latino-américain, basé sur des fondements historiques qui 
identifient leurs nations en tant que populations guidées par une vision commune pour parvenir au 
bien-être de chacun, 

Reconnaissant la richesse du patrimoine culturel de leurs nations, la nécessité de le préserver 
et l’importance de le promouvoir compte tenu de son poids historique et culturel, 

Déterminés à promouvoir une éducation qui met en avant les valeurs du respect de la nature et 
de la préservation de l’environnement, en application du concept de développement durable, 

Ayant pris note du Plan d’action adopté par les chefs d’État et de Gouvernement du continent 
lors du deuxième Sommet des Amériques, duquel a résulté un engagement continental en matière 
de processus de réforme et de renforcement de l’éducation prenant en compte les principes 
d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité, 

Prenant note de l’expérience acquise dans les domaines de la révision et de l’enrichissement 
du contenu de l’éducation de base, de la hausse du taux de scolarisation, de la promotion de la 
lecture, du respect des droits d’auteur et du renforcement des bibliothèques, 

Considérant la nécessité de trouver des solutions qui facilitent l’accès de tous les 
ressortissants des deux États à l’éducation de base, de prévenir les problèmes à l’origine du 
décrochage scolaire et de permettre l’accès à l’enseignement supérieur en tenant compte de la 
réussite scolaire, 

Résolus à coopérer au moyen de ressources telles que la télévision éducative, le matériel 
didactique et les documents audiovisuels, en vue de faciliter l’apprentissage et d’atteindre un 
meilleur taux de scolarisation, 

Reconnaissant l’importance de l’échange de données d’expérience, de l’octroi de bourses de 
spécialisation, de la facilitation de stages et de la participation à des séminaires, des forums 
d’études et des rencontres académiques, 
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Reconnaissant la nécessité pour les artistes, les compositeurs, les musiciens et les 
représentants de l’art et de la culture de disposer dans les deux pays d’installations leur permettant 
d’exposer leurs œuvres, d’organiser des événements et de faire connaître leur travail, 

Ont conclu le présent Traité-cadre relatif à la culture et à l’éducation : 

Article premier 

Le présent Traité-cadre régit les relations générales de coopération et d’échange en matière de 
culture et d’éducation entre les Parties qui, aux fins de son application et de sa mise en œuvre, 
peuvent conclure des accords complémentaires pour lesquels des organismes d’exécution devront 
être constitués. En outre, et avant l’évaluation de son application, des programmes semestriels 
seront établis. 

Article II 

Les Parties créent une base de données commune réunissant les renseignements relatifs au 
calendrier des activités éducatives, concours, prix, bourses et infrastructures disponibles dans 
chaque État, en vue de l’organisation d’expositions, de présentations artistiques et de la création 
d’organismes actifs dans les domaines de la culture et de l’éducation pouvant contribuer au 
programme de coopération dans les mêmes domaines, ainsi que tout autre renseignement que les 
Parties jugent nécessaire ou utile pour atteindre les objectifs du présent Traité. 

Article III 

Chaque Partie recommande aux institutions officielles et privées, en particulier les différentes 
associations d’écrivains et les associations professionnelles de l’industrie de l’édition, d’envoyer 
leurs publications d’intérêt général aux bibliothèques publiques de l’autre État. 

Les Parties encouragent l’édition ou la coédition d’œuvres d’auteurs nationaux dont le 
contenu présente un intérêt pour les deux pays, favorise les valeurs de la culture et de l’éducation 
et renforce leurs relations d’amitié. 

Les Parties facilitent la création de sections spéciales consacrées aux auteurs nationaux de 
l’autre État et à d’autres informations connexes, dans les bibliothèques officielles ouvertes au 
public. 

Article IV 

Les Parties encouragent l’échange et la coopération en matière d’expériences éducatives 
novatrices et favorisent l’exécution de projets qui renforcent les activités propres à améliorer le 
niveau d’éducation, notamment entre les organismes de promotion de l’éducation et de mise à jour 
des connaissances du corps enseignant; 

Les Parties facilitent les liens directs entre les établissements d’enseignement des deux États, 
afin d’établir ou de renforcer des relations d’échange et de coopération par le biais de programmes 
spécifiques qui mettent en œuvre l’objet et le but du présent Traité; 
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Les Parties encouragent la société civile à participer à des projets culturels et éducatifs, 
conduits dans le même esprit que celui qui incite les deux Gouvernements à conclure le présent 
Traité. 

Article V 

Les organismes publics chargés de la sélection des bénéficiaires des programmes de bourse, 
en plus de tenir compte du respect des critères généraux de leur octroi, appliquent des critères qui 
favorisent le renforcement de la coopération afin d’améliorer les normes éducatives et 
professionnelles, et ce, avec la plus grande couverture sociale possible. 

Sous réserve de la disponibilité des ressources budgétaires des deux pays, des bourses 
spéciales sont créées pour les Colombiens et les Honduriens afin d’encourager les études de 
troisième cycle et la formation technique avancée dans des établissements officiels des deux pays. 
Les candidats doivent être présentés officiellement, fournir la preuve de résultats scolaires 
satisfaisants, indiquer les raisons pour lesquelles la coopération est nécessaire et démontrer leur 
engagement dans des projets et des travaux de service public. 

Article VI 

Les Parties établissent des programmes d’échange pour enseignants et étudiants en fin 
d’études supérieures et appuient la réalisation de stages dans des institutions publiques et privées 
qui, conformément à leurs critères, sollicitent ou permettent la participation d’étudiants. 

Article VII 

Les Parties encouragent la coopération entre experts, techniciens et spécialistes de l’éducation 
des deux États au moyen de l’échange de données d’expérience qui font le lien entre les systèmes 
éducatifs et la formation professionnelle, d’une part, et le monde du travail et de la production, 
d’autre part. 

À cet égard, les Parties encouragent également l’organisation de cours ou de séminaires, de 
travaux de recherche dans le domaine de l’éducation et d’autres activités visant à échanger et à 
améliorer les connaissances du corps enseignant. 

Article VIII 

Les Parties encouragent et favorisent l’organisation d’expositions d’art, l’échange d’artistes, 
la promotion et la commercialisation de leurs œuvres, ainsi que l’organisation de rencontres, 
d’ateliers et de séminaires sur différentes manifestations artistiques. 

Article IX 

Conformément aux traités en vigueur portant sur le même domaine et ratifiés par les deux 
États, ainsi qu’à leur législation interne, les Parties s’engagent à protéger pleinement les droits des 
citoyens de l’autre État relatifs à la propriété intellectuelle et artistique. Elles prennent en outre des 
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mesures visant à faciliter les transferts de droits d’auteur et la rémunération des écrivains ou 
artistes. 

Article X 

Chaque Partie s’engage à adopter les mesures procédurales ou juridiques qui facilitent la libre 
entrée et sortie du territoire de leur État, à titre temporaire, des biens culturels nécessaires à 
l’exécution des activités artistiques et culturelles visées par le présent Traité, les accords 
complémentaires et les programmes semestriels conclus. 

Article XI 

Les Parties encouragent par tous les moyens possibles le développement du tourisme, 
notamment le tourisme culturel. 

Article XII 

Aux fins de l’application du présent Traité et du suivi de son évolution, les Parties créent la 
Commission exécutive culturelle et éducative, coordonnée par les bureaux chargés des affaires 
culturelles des deux Ministères des affaires étrangères. 

Ladite Commission a pour objectifs : 
a) D’évaluer périodiquement l’application du présent Traité, ainsi que le développement des 

accords complémentaires et des programmes établis par les Parties; 
b) De préparer, sur la base de l’évaluation de l’application du Traité, les propositions des 

Parties et les expériences acquises, les programmes semestriels de coopération en matière de 
culture et d’éducation; 

c) De préparer les projets d’accord complémentaires au présent Traité; 
d) De soumettre des recommandations afin d’améliorer l’exécution du présent Traité et de 

renforcer les liens en matière de culture et d’éducation. 
La Commission exécutive culturelle et éducative se réunit tous les deux ans ou, si les Parties 

en conviennent, après une période plus courte. 

Article XIII 

Le présent Traité remplace, dès son entrée en vigueur, l’Accord d’échange culturel entre le 
Gouvernement de la République de Colombie et le Gouvernement de la République du Honduras, 
signé à Tegucigalpa le 12 août 1961. 

Article XIV 

Le présent Traité entre en vigueur au moment de l’échange des instruments de ratification, 
une fois que les formalités juridiques et constitutionnelles requises pour chacune des Parties ont 
été accomplies. 
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Le présent Traité demeure en vigueur pendant une période de 10 ans et sera ensuite reconduit 
automatiquement pour des périodes de même durée, à moins que l’une des Parties n’informe 
l’autre Partie par écrit de son intention de le dénoncer, moyennant un préavis d’au moins six mois. 

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité moyennant un préavis écrit. La 
dénonciation prendra effet six mois après la date de réception dudit préavis. 

FAIT à Santa Fe de Bogota, le 27 avril 1999, en deux exemplaires faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Colombie : 
GUILLERMO FERNANDEZ DE SOTO 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République du Honduras : 
ROBERTO FLORES BERMUDEZ 

Secrétaire d’État au Ministère des affaires étrangères 
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No. 51085 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Kenya 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Kenya on the holding of the United Nations Regional 
Training of Trainers Course (TOT), to be held in Nairobi at the International Peace 
Support Training Centre (IPSTC) from 30 August to 10 September 2010. New York, 
9 August 2010 and 16 August 2010 

Entry into force:  16 August 2010 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Kenya 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République du Kenya concernant l'organisation du cours régional 
de l’Organisation des Nations Unies pour la formation des formateurs, devant se tenir 
au Centre international de formation pour le soutien de la paix de Nairobi, du 30 août 
au 10 septembre 2010. New York, 9 août 2010 et 16 août 2010 

Entrée en vigueur :  16 août 2010 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51086 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Jordan 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Hashemite Kingdom of Jordan regarding the hosting of the Senior 
Mission Leaders Course, to be held in Amman at the Institute of Diplomacy from 
31 October to 11 November 2010. New York, 26 October 2010 and 28 October 2010 

Entry into force:  28 October 2010 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Jordanie 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie relatif à l’organisation du stage de 
formation à la direction des missions, devant se tenir à l'Institut de la diplomatie 
d’Amman, du 31 octobre au 11 novembre 2010. New York, 26 octobre 2010 et 
28 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  28 octobre 2010 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51087 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Sweden 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Sweden regarding the hosting of a Pilot Training on Protection of 
Civilians (PoC), to be held in Stockholm at the Swedish Armed Forces International 
Centre (SWEDINT) from 4 to 8 July 2011. New York, 22 June 2011 and 28 June 2011 

Entry into force:  28 June 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Suède 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de Suède relatif à l’organisation d’une formation pilote sur la protection 
des civils, devant se tenir au Centre international des forces armées suédoises 
(SWEDINT) de Stockholm, du 4 au 8 juillet 2011. New York, 22 juin 2011 et 28 juin 
2011 

Entrée en vigueur :  28 juin 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51088 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Argentina 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Argentina regarding the United Nations Regional Training of Trainers 
Course for civilian protection, to be held in Buenos Aires from 14 to 25 November 2011. 
New York, 7 September 2011, and Buenos Aires, 28 October 2011 

Entry into force:  28 October 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Argentine 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement d'Argentine relatif au cours régional de l’Organisation des Nations Unies 
pour la formation des formateurs sur la protection des civils, devant se tenir à Buenos 
Aires du 14 au 25 novembre 2011. New York, 7 septembre 2011, et Buenos Aires, 
28 octobre 2011 

Entrée en vigueur :  28 octobre 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51089 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Jordan 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Hashemite Kingdom of Jordan on hosting the Workshop on the 
Guidelines review on Special Police Assessment Team (SPAT) for Formed Police Units 
(FPUs), to be held in Amman, Jordan, from 21 to 24 November 2011. New York, 
18 November 2011 and 21 November 2011 

Entry into force:  21 November 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Jordanie 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie concernant l'organisation d'un 
atelier portant sur la révision des directives relatives à l'Équipe spéciale d'évaluation de 
la police à l’intention des unités de police constituées, devant se tenir à Amman, 
Jordanie, du 21 au 24 novembre 2011. New York, 18 novembre 2011 et 21 novembre 
2011 

Entrée en vigueur :  21 novembre 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51090 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

India 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of India on the hosting of the first Train-the-Trainers Course on the United 
Nations Standardized Pre-deployment Training for Formed Police Units, to be held at 
the Central Reserve Police Force Academy in Gurgaon, India, from 7 November to 
16 December 2011. New York, 31 October 2011 and 4 November 2011 

Entry into force:  4 November 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Inde 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de l’Inde concernant l’organisation du premier cours de formation des 
formateurs sur la formation standardisée préalable au déploiement de l’Organisation 
des Nations Unies à l’intention des unités de police constituées, devant se tenir à 
l’Académie de la réserve centrale de police de Gurgaon, Inde, du 7 novembre au 
16 décembre 2011. New York, 31 octobre 2011 et 4 novembre 2011 

Entrée en vigueur :  4 novembre 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51091 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Uruguay 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Uruguay on the holding of the fifth and final Train-the-Trainers Course 
for the United Nations police officers and trainers from police-contributing countries 
and peacekeeping training institutes on the United Nations Police Standardized Training 
Curriculum on Preventing and Investigating Sexual and Gender-Based Violence, to be 
held in Montevideo, Uruguay, from 28 November to 9 December 2011. New York, 
18 November 2011, and Montevideo, 23 November 2011 

Entry into force:  23 November 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Uruguay 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de l’Uruguay concernant l’organisation du cinquième et dernier cours de 
formation des formateurs à l’intention des policiers de l’Organisation des Nations Unies, 
des instructeurs des pays contributeurs de police et des instituts de formation au 
maintien de la paix portant sur le programme de formation standardisée de la police des 
Nations Unies sur la prévention et les enquêtes en matière de violence sexuelle et sexiste, 
devant se tenir à Montevideo, Uruguay, du 28 novembre au 9 décembre 2011. 
New York, 18 novembre 2011, et Montevideo, 23 novembre 2011 

Entrée en vigueur :  23 novembre 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51092 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

China 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the People's Republic of China on the holding of the United Nations 
Regional Training of Trainers Course, to be held in Beijing, China, at the Peacekeeping 
Centre of the Chinese Ministry of National Defense (PKCMND) from 21 March to 
1 April 2011. New York, 14 March 2011 and 18 March 2011 

Entry into force:  18 March 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Chine 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République populaire de Chine concernant l’organisation du cours 
régional de l’Organisation des Nations Unies pour la formation des formateurs, devant 
se tenir au Centre de maintien de la paix du Ministère chinois de la défense nationale de 
Beijing, Chine, du 21 mars au 1er avril 2011. New York, 14 mars 2011 et 18 mars 2011 

Entrée en vigueur :  18 mars 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51093 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Botswana 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Botswana on the hosting of the second 
Train-the-Trainers Course of the United Nations Standardized Pre-Deployment 
Training for Formed Police Units, to be held at Gaborone, Botswana from 16 April to 
25 May 2012. New York, 18 April 2012 and 14 May 2012 

Entry into force:  14 May 2012 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Botswana 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République du Botswana concernant l'organisation du deuxième 
cours de formation des formateurs sur la formation standardisée préalable au 
déploiement de l’Organisation des Nations Unies à l’intention des unités de police 
constituées, devant se tenir à Gaborone, Botswana, du 16 avril au 25 mai 2012. 
New York, 18 avril 2012 et 14 mai 2012 

Entrée en vigueur :  14 mai 2012 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51094 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Rwanda 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Rwanda regarding the hosting of the Senior Mission 
Leaders Course, to be held in Kigali, Rwanda, from 21 May to 1 June 2012. New York, 
9 May 2012 and 15 May 2012 

Entry into force:  15 May 2012 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Rwanda 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République du Rwanda concernant l'organisation du stage de 
formation à la direction des missions, devant se tenir à Kigali, Rwanda, du 21 mai au 
1er juin 2012. New York, 9 mai 2012 et 15 mai 2012 

Entrée en vigueur :  15 mai 2012 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51095 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Italy 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Italy regarding the hosting of the United Nations “Formed Police Units-
Enhancing Operational Capabilities” workshop, to be held in Vicenza, Italy, from 4 to 
8 June 2012. New York, 5 June 2012 and 15 June 2012 

Entry into force:  15 June 2012 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Italie 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de l’Italie concernant l'organisation de l'atelier des Nations Unies intitulé 
« Unités de police constituées – Renforcement des capacités opérationnelles », devant se 
tenir à Vicenza, Italie, du 4 au 8 juin 2012. New York, 5 juin 2012 et 15 juin 2012 

Entrée en vigueur :  15 juin 2012 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51096 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Indonesia 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Indonesia to host the Regional Meeting on the 
development of a Strategic Guidance Framework (SGF) for International Police 
Peacekeeping, which was held in Semarang, Indonesia, from 11 to 15 June 2012. 
New York, 6 July 2012 and 15 October 2012 

Entry into force:  15 October 2012 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Indonésie 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République d'Indonésie concernant l’organisation de la réunion 
régionale sur l'élaboration d'un cadre d'orientation stratégique pour la police 
internationale de maintien de la paix, qui s'est tenue à Semarang, Indonésie, du 11 au 
15 juin 2012. New York, 6 juillet 2012 et 15 octobre 2012 

Entrée en vigueur :  15 octobre 2012 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51097 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Indonesia 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Indonesia regarding the hosting of a Senior Mission 
Leaders Course, to be held in Sentul, Indonesia, from 26 November to 7 December 2012. 
New York, 4 October 2012 and 19 November 2012 

Entry into force:  19 November 2012 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Indonésie 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République d'Indonésie relatif à l’organisation du stage de 
formation à la direction des missions, devant se tenir à Sentul, Indonésie, du 
26 novembre au 7 décembre 2012. New York, 4 octobre 2012 et 19 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  19 novembre 2012 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Ukraine 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Ukraine to host a regional meeting of Senior National Police Executives 
from Member States, to develop a Strategic Guidance Framework (SGT) for 
international peacekeeping, to be held in Kyiv, Ukraine, from 18 to 21 March 2013. 
New York, 12 March 2013 and 18 April 2013 

Entry into force:  18 April 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 29 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Ukraine 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de l'Ukraine relatif à l’organisation d’une réunion régionale des hauts 
responsables de la police nationale des États Membres en vue d'élaborer un cadre 
d'orientation stratégique relatif aux opérations internationales de maintien de la paix, 
devant se tenir à Kiev, Ukraine, du 18 au 21 mars 2013. New York, 12 mars 2013 et 
18 avril 2013 

Entrée en vigueur :  18 avril 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

29 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51099 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Brazil 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Brazil to host the United Nations Regional Training-of-Trainers Course, 
to be held in Petropolis-Itaipava, Brazil, from 15 to 26 April 2013 (with letter). 
New York, 12 April 2013 and 15 April 2013 

Entry into force:  15 April 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 29 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Brésil 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement du Brésil relatif à l’organisation du cours régional de l'Organisation des 
Nations Unies pour la formation des formateurs, devant se tenir à Petropolis-Itaipava, 
Brésil, du 15 au 26 avril 2013 (avec lettre). New York, 12 avril 2013 et 15 avril 2013 

Entrée en vigueur :  15 avril 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

29 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51100 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Denmark 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Denmark regarding the hosting of a Senior Mission Leaders Course, to 
be held in Copenhagen, Denmark, from 27 May to 7 June 2013. New York, 29 April 
2013 and 30 May 2013 

Entry into force:  30 May 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 29 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Danemark 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement du Danemark relatif à l’organisation d'un stage de formation à la 
direction des missions, devant se tenir à Copenhague, Danemark, du 27 mai au 7 juin 
2013. New York, 29 avril 2013 et 30 mai 2013 

Entrée en vigueur :  30 mai 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

29 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51101 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

South Africa 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of South Africa regarding the hosting of the Senior Mission 
Leaders Course, to be held in Pretoria at the Peacekeeping Training Center from 
23 May to 3 June 2011. New York, 1 April 2011, and Pretoria, 5 May 2011 

Entry into force:  5 May 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 26 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Afrique du Sud 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République sud-africaine relatif à l’organisation d'un stage de 
formation à la direction des missions, devant se tenir au Centre de formation au 
maintien de la paix de Prétoria, du 23 mai au 3 juin 2011. New York, 1er avril 2011, et 
Pretoria, 5 mai 2011 

Entrée en vigueur :  5 mai 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs dispositions  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

26 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51102 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America concerning the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing analytical support services for the United 
States Forces stationed in the Federal Republic of Germany “Subcontractor Engility 
(DOCPER-AS-113-01) (VN 165)”. Berlin, 24 April 2013 

Entry into force:  24 April 2013, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 3 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations 
aux entreprises chargées de fournir des services d'appui analytique aux forces des 
États-Unis stationnées en République fédérale d'Allemagne « Subcontractor Engility 
(DOCPER-AS-113-01) (VN 165) ». Berlin, 24 avril 2013 

Entrée en vigueur :  24 avril 2013, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

3 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51103 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America concerning the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing analytical support services for the United 
States Forces stationed in the Federal Republic of Germany “Subcontractor The Red 
Gate Group, Limited (DOCPER-AS-114-01) (VN 166)”. Berlin, 24 April 2013 

Entry into force:  24 April 2013, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 3 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations 
aux entreprises chargées de fournir des services d'appui analytique aux forces des 
États-Unis stationnées en République fédérale d'Allemagne « Subcontractor The Red 
Gate Group, Limited (DOCPER-AS-114-01) (VN 166) ». Berlin, 24 avril 2013 

Entrée en vigueur :  24 avril 2013, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 

Trinité-et-Tobago, 
Rappelant le Traité d’extradition mutuelle des criminels entre les États-Unis d’Amérique et la 

Grande-Bretagne, signé à Londres le 22 décembre 1931, 
Notant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 

Trinité-et-Tobago appliquent actuellement les dispositions de ce Traité, et 
Désireux de rendre plus efficace la coopération entre les deux États en matière de répression 

de la criminalité et, à cette fin, de conclure un nouveau traité relatif à l’extradition des auteurs 
d’infractions, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Chacun des États contractants s’engage à extrader vers l’autre, sur demande et conformément 
aux dispositions du présent Traité, les personnes que les autorités de l’État requérant ont accusées 
ou jugées coupables d’une infraction donnant lieu à extradition. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Une infraction donne lieu à extradition si, en vertu de la législation de Trinité-et-Tobago, 
il s’agit d’une infraction pénale majeure et si, en vertu de la législation des États-Unis, elle est 
passible d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure à une année, ou d’une peine plus 
sévère. 

2. Donnent également lieu à extradition les faits constitutifs de tentative ou de complicité 
dans la commission d’une infraction visée au paragraphe 1, en fournissant assistance, 
encouragement, conseil, service, ou de toute autre manière avant ou après une telle infraction. 

3. Aux fins du présent article, une infraction donne lieu à extradition : 
a) Que la législation des États contractants classe ou non les actes ou omissions constituant 

l’infraction dans la même catégorie ou lui donne le même libellé; ou 
b) Que l’infraction fasse partie ou non de celles pour lesquelles la législation fédérale des 

États-Unis exige la preuve d’un transport entre États ou l’utilisation du courrier ou l’emploi de 
tout autre moyen d’échange commercial entre États ou de commerce extérieur, de tels éléments ne 
servant qu’à établir la compétence d’un tribunal fédéral des États-Unis; ou 

c) Que les éléments constitutifs de l’infraction diffèrent ou non au titre de la législation 
nationale des deux États contractants, étant entendu qu’il est tenu compte de la totalité des actes ou 
omissions présentés par l’État requérant. 

4. Si l’infraction a été commise hors du territoire de l’État requérant, l’extradition est 
accordée si la législation de l’État requis autorise la sanction d’une infraction commise en dehors 
de son territoire dans des circonstances similaires. Si la législation de l’État requis ne le prévoit 
pas, l’autorité exécutive de l’État requis peut, à sa discrétion, accorder l’extradition à condition 
que les exigences énoncées dans le présent Traité soient respectées. 
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5. Si l’extradition a été accordée à l’égard d’une infraction donnant lieu à extradition, elle 
l’est aussi pour toute autre infraction visée dans la demande, même si cette dernière est passible 
d’une peine privative de liberté d’un an ou moins, à condition que toutes les autres exigences 
relatives à l’extradition soient remplies. 

6. Lorsque l’extradition est demandée pour une infraction à une loi relative aux impôts, aux 
droits de douane, au contrôle des changes ou à d’autres aspects de la fiscalité, elle ne peut être 
refusée au motif que la législation de l’État requis n’impose pas le même type d’impôts ou de 
droits ou ne prévoit pas de réglementation en matière fiscale, douanière ou de change du même 
type que la législation de l’État requérant. 

Article 3. Nationalité 

L’extradition n’est pas refusée au motif que la personne recherchée est un ressortissant de 
l’État requis. 

Article 4. Infractions politiques et militaires 

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction au titre de laquelle elle est demandée revêt 
un caractère politique. 

2. Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques : 

a) Un homicide ou un autre crime délibéré contre la personne d’un chef d’État de l’un des 
États contractants, ou d’un membre de sa famille; 

b) Une infraction pour laquelle les deux États contractants ont l’obligation, en vertu d’un 
accord international multilatéral, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre l’affaire à leurs 
autorités compétentes nationales pour décision en matière de poursuites; et 

c) Un complot ou une tentative de commettre l’une des infractions précitées, ou la 
participation en qualité de complice d’une personne qui commet ou qui tente de commettre une 
telle infraction. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, l’extradition n’est pas 
accordée si l’autorité exécutive de l’État requis estime que la demande est politiquement motivée. 

4. L’autorité exécutive de l’État requis peut refuser l’extradition pour les infractions 
considérées comme telles par le code militaire et non par la législation pénale ordinaire. 

Article 5. Poursuites antérieures 

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque la personne recherchée a déjà été condamnée ou 
acquittée dans l’État requis au titre de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 

2. L’extradition n’est pas exclue au motif que les autorités de l’État requis ont décidé de ne 
pas poursuivre la personne recherchée pour les actes à raison desquels l’extradition est demandée, 
ou d’abandonner des poursuites pénales engagées contre elle pour ces actes. 
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Article 6. Prescription 

L’extradition ne peut être refusée en raison de la législation de l’État requérant ou de l’État 
requis en matière de prescription. 

Article 7. Procédures d’extradition et pièces requises 

1. Toute demande d’extradition est présentée par écrit et par la voie diplomatique. 
2. Sont produits à l’appui d’une demande d’extradition : 
a) Les documents, déclarations ou autres types d’informations indiquant l’identité de la 

personne recherchée et le lieu probable où elle se trouve; 
b) Des renseignements sur les circonstances de l’infraction et l’historique de la procédure y 

relative; 
c) Le texte de la disposition pertinente de la législation de l’État requérant décrivant 

l’infraction ou, si nécessaire, un énoncé des dispositions de la loi décrivant les éléments essentiels 
de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée; 

d) Un énoncé des dispositions de la loi prescrivant la sanction de l’infraction; 
e) Un énoncé des dispositions législatives décrivant les prescriptions en matière de 

poursuites; et 
f) Des documents, déclarations ou autres types de renseignements visés aux paragraphes 3 

ou 4 du présent article, suivant le cas. 
3. La demande d’extradition d’une personne recherchée aux fins de poursuites est 

également accompagnée des pièces suivantes : 
a) Une copie du mandat d’arrêt ou de l’ordre d’arrestation, le cas échéant, délivré par un 

juge ou par toute autre autorité compétente; 
b) Une copie de l’acte d’inculpation; et 
c) Tout élément de preuve jugé suffisant, conformément à la législation de l’État requis, 

pour justifier le mandat d’arrêt si l’infraction a été commise dans l’État requis. 
4. La demande d’extradition relative à une personne qui a été reconnue coupable de 

l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée s’accompagne en outre des pièces suivantes : 
a) Une copie certifiée conforme du jugement de condamnation ou de tout autre document 

délivré par une autorité judiciaire de l’État requérant attestant que l’intéressé a été déclaré 
coupable; 

b) Des informations établissant que la personne recherchée est bel et bien celle visée par la 
condamnation; 

c) Une copie de la peine prononcée, si la personne recherchée a été condamnée, et une 
déclaration établissant la mesure dans laquelle la peine a été exécutée; et 

d) Dans le cas d’une personne qui a été condamnée par contumace, les documents visés au 
paragraphe 3. 

5. Tous les documents remis par l’État requérant sont en langue anglaise. 
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Article 8. Recevabilité des documents 

Les documents qui accompagnent la demande d’extradition sont reçus comme preuves dans la 
procédure d’extradition : 

a) Dans le cas d’une demande des États-Unis, s’ils sont authentifiés par un fonctionnaire du 
Département d’État des États-Unis et certifiés conformes par l’agent diplomatique ou consulaire 
principal de Trinité-et-Tobago aux États-Unis; 

b) Dans le cas d’une demande de Trinité-et-Tobago, s’ils sont certifiés conformes par 
l’agent diplomatique ou consulaire principal des États-Unis résidant à Trinité-et-Tobago, tel que 
prévu par la législation des États-Unis en matière d’extradition; ou 

c) S’ils sont certifiés conformes ou authentifiés de toute autre manière admise par la 
législation de l’État requis. 

Article 9. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, un État contractant peut demander l’arrestation provisoire de la 
personne recherchée en attendant la présentation de la demande d’extradition. Une demande 
d’arrestation provisoire est transmise par la voie diplomatique ou directement entre le 
Département de la justice des États-Unis et le Procureur général de Trinité-et-Tobago. Cette 
demande peut être également transmise par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL). 

2. La demande d’arrestation provisoire contient les éléments suivants : 
a) Le signalement de la personne recherchée; 
b) L’endroit, s’il est connu, où se trouve la personne recherchée; 
c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, le moment et le lieu de l’infraction; 
d) Une description des lois enfreintes; 
e) Une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt, d’une condamnation ou d’un 

jugement prononcé contre la personne recherchée; et 
f) Une déclaration attestant qu’une demande d’extradition à l’encontre de la personne 

recherchée suivra. 
3. L’État requérant est notifié sans délai de la suite donnée à sa demande et des raisons d’un 

refus éventuel d’y donner suite. 
4. Une personne ayant fait l’objet d’une arrestation provisoire peut être remise en liberté 

après un délai de 60 jours à compter de la date de l’arrestation provisoire, conformément au 
présent Traité, si l’autorité exécutive de l’État requis n’a pas reçu la demande d’extradition 
officielle et les documents justificatifs requis par l’article 7. 

5. La mise en liberté de la personne faisant l’objet de la demande d’extradition 
conformément au paragraphe 4 du présent article ne fait pas obstacle à une nouvelle arrestation et 
à l’extradition de ladite personne si la demande et les documents justificatifs sont reçus 
ultérieurement. 
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Article 10. Décision et remise 

1. L’État requis notifie à l’État requérant, par la voie diplomatique et dans les meilleurs 
délais, sa décision au sujet de la demande d’extradition. 

2. En cas de rejet total ou partiel de la demande, l’État requis motive sa décision. Sur 
demande, l’État requis communique la copie des décisions judiciaires pertinentes. 

3. Si la demande d’extradition est accordée, les autorités des États contractants conviennent 
du moment et du lieu de la remise de la personne recherchée. 

4. Si un mandat ou un ordre d’extradition de la personne recherchée a été délivré par les 
autorités compétentes et que la personne n’a pas été expulsée du territoire de l’État requis dans les 
délais prescrits par la législation dudit État, elle peut être remise en liberté et l’État requis peut par 
la suite refuser son extradition pour la même infraction. 

Article 11. Remise provisoire ou ajournée 

1. En cas d’acceptation d’une demande d’extradition visant une personne faisant l’objet de 
poursuites ou purgeant une peine dans l’État requis, ce dernier peut remettre temporairement la 
personne recherchée à l’État requérant aux fins de poursuites. La personne ainsi remise est 
maintenue en détention dans l’État requérant et est retournée à l’État requis à l’issue des 
poursuites judiciaires engagées contre elle, selon les modalités convenues d’un commun accord 
entre les États contractants. 

2. L’État requis peut ajourner la procédure d’extradition à l’encontre d’une personne qui fait 
l’objet de poursuites ou qui purge une peine dans cet État. Cet ajournement peut continuer jusqu’à 
la fin des poursuites contre la personne recherchée ou jusqu’à ce que celle-ci ait purgé la totalité 
de la peine prononcée. 

Article 12. Demandes d’extradition présentées par plusieurs États 

Si l’État requis reçoit, pour la même personne, des demandes d’extradition émanant de l’autre 
État contractant et d’un ou plusieurs autres États, que ce soit pour la même infraction ou pour 
d’autres infractions, l’autorité exécutive de l’État requis décide à quel État remettre la personne 
recherchée. En prenant sa décision, l’État requis tient compte de tous les facteurs pertinents, y 
compris, sans toutefois s’y limiter : 

a) Si les demandes sont présentées en vertu d’un traité; 
b) Le lieu où chaque infraction a été commise; 
c) Les intérêts respectifs des États requérants; 
d) La gravité des infractions; 
e) La nationalité de la victime; 
f) L’éventualité d’une extradition ultérieure entre les États requérants; et 
g) L’ordre chronologique de réception des demandes d’extradition introduites par les États 

requérants. 
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Article 13. Saisie et remise de biens 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, l’État requis peut saisir et remettre à l’État 
requérant tous les articles, documents et pièces à conviction ayant trait à l’infraction pour laquelle 
l’extradition est accordée. Les éléments mentionnés au présent article peuvent être transmis à 
l’État requérant même lorsque l’extradition ne peut être effectuée du fait du décès, de la 
disparition ou de l’évasion de la personne recherchée. 

2. L’État requis peut subordonner la remise de ces biens à une assurance suffisante à fournir 
par l’État requérant garantissant que lesdits biens seront restitués à l’État requis dans les meilleurs 
délais. L’État requis peut en outre ajourner la remise des biens si ceux-ci s’avèrent nécessaires 
pour servir de preuve dans ledit État requis. 

3. Les droits des tiers sur ces biens doivent être dûment respectés. 

Article 14. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être détenue, jugée ou punie sur 
le territoire de l’État requérant que : 

a) Dans le cas d’une infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou d’une infraction 
libellée autrement en s’appuyant sur les mêmes faits pour lesquels l’extradition a été accordée, à 
condition que l’infraction puisse donner lieu à extradition, ou qu’elle soit une infraction incluse 
mais de gravité moindre; 

b) Dans le cas d’une infraction commise après l’extradition de la personne; ou 
c) Dans le cas d’une infraction pour laquelle l’autorité exécutive de l’État requis consent à 

la détention, au jugement ou à la punition. 
Aux fins du présent alinéa : 

i) L’État requis peut exiger que lui soient remises les pièces énumérées à l’article 7; et 
ii) La personne extradée peut être détenue par l’État requérant pour une durée de 

60 jours, ou une plus longue période avec l’autorisation de l’État requis, pendant le 
traitement de la demande. 

2. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut pas être extradée vers un État 
tiers pour une infraction commise avant sa remise sans le consentement de l’État qui effectue la 
remise. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’opposent pas à la détention, 
au jugement ou à la condamnation d’une personne extradée ni à son extradition vers un État tiers 
si : 

a) La personne concernée quitte le territoire de l’État requérant après l’extradition pour 
ensuite y revenir de son propre chef; ou si 

b) Ladite personne ne quitte pas le territoire de l’État requérant dans les 30 jours suivant la 
date à laquelle elle aurait pu le faire librement. 
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Article 15. Renonciation à l’extradition 

Si la personne recherchée consent à être remise à l’État requérant, l’État requis peut la 
remettre aussitôt que possible sans autres formalités. 

Article 16. Transit 

1. Chaque État contractant peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne 
remise à l’autre État par un État tiers. Une demande de transit est transmise par la voie 
diplomatique ou directement entre le Département de la justice des États-Unis et le Procureur 
général de Trinité-et-Tobago. Une telle demande peut également être transmise par l’intermédiaire 
de l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), ou par tout autre moyen 
convenu par arrangement entre les États contractants. La demande contient une description de la 
personne transportée, ainsi qu’un bref exposé des éléments de l’affaire. Une personne en transit 
peut être maintenue en détention pendant la période du transit. 

2. Aucune autorisation n’est requise en cas de transport aérien ne prévoyant aucune escale 
sur le territoire de l’État contractant. En cas d’atterrissage imprévu sur le territoire de l’autre État 
contractant, ce dernier peut exiger une demande de transit conformément au paragraphe 1. Cet État 
contractant peut détenir la personne jusqu’à ce qu’il reçoive la demande de transit et que le transit 
soit effectué, à condition que la demande soit reçue dans un délai de 96 heures après l’atterrissage 
imprévu. 

Article 17. Représentation et frais 

1. L’État requis conseille et fournit son assistance à l’État requérant, de même qu’il 
comparait en son nom et qu’il représente ses intérêts au cours des procédures engagées dans le 
cadre d’une demande d’extradition. 

2. L’État requérant prend à sa charge les frais résultant de la traduction des documents 
d’extradition et du transport de la personne remise. L’État requis assume tous les autres frais 
encourus dans cet État en rapport avec la procédure d’extradition. 

3. Aucun État ne réclame de l’autre des dédommagements pécuniaires résultant de 
l’arrestation, la détention, l’examen ou la remise des personnes recherchées conformément au 
présent Traité. 

Article 18. Consultations 

Le Département de la justice des États-Unis et le Procureur général de Trinité-et-Tobago 
peuvent se consulter directement ou par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) au sujet du traitement des cas individuels et pour assurer le maintien et 
l’amélioration des procédures de mise en œuvre du présent Traité. 

Article 19. Application 

Le présent Traité s’applique aux infractions commises aussi bien avant qu’après la date de son 
entrée en vigueur. 
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Article 20. Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Traité entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties s’informent, au 
moyen d’un échange de notes diplomatiques, de l’accomplissement de leurs exigences respectives 
à cette fin. 

2. Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, le Traité d’extradition mutuelle des criminels 
entre les États-Unis d’Amérique et la Grande-Bretagne, signé à Londres le 22 décembre 1931, 
cesse de produire ses effets entre les États-Unis et Trinité-et-Tobago. Toutefois, le Traité 
précédent s’applique aux procédures d’extradition dans lesquelles les documents d’extradition ont 
déjà été soumis aux tribunaux de l’État requis au moment de l’entrée en vigueur du présent Traité, 
à l’exception de l’article 15 du présent Traité qui s’y applique. L’article 14 du présent Traité 
s’applique aux personnes passibles d’extradition en vertu du Traité précédent. 

Article 21. Dénonciation 

Chacun des États contractants peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant un 
préavis écrit donné à l’autre État contractant. La dénonciation prend effet six mois après réception 
du préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Port-of-Spain, en double exemplaire, le 4 mars 1996. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[WARREN CHRISTOPHER] 

Pour le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago : 
[BASDEO PANDAY]
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE MISE EN ŒUVRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE CONCERNANT LE 
PROJET DE QUALIFICATION DU COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE DE 
L’UKRAINE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Ukraine, ci-après 
dénommés les « Parties », 

Prenant acte de : 
L’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 

l’Ukraine concernant la coopération humanitaire, technique et économique, signé le 7 mai 1992, 
L’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 

l’Ukraine relatif à l’amélioration de la sécurité opérationnelle, aux mesures de réduction du risque 
et aux normes de sûreté nucléaire pour les installations nucléaires civiles en Ukraine, signé le 
25 octobre 1993, tel que prorogé (« Accord de 1993 »), et 

L’Accord de coopération entre les États-Unis d’Amérique et l’Ukraine relatif à l’utilisation de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, signé le 6 mai 1998 (« Accord de coopération de 1998 »), 

Désireux de poursuivre les objectifs de l’Accord de 1993, 
Prenant acte également de la déclaration conjointe de la Commission binationale États-Unis-

Ukraine à l’issue de la troisième réunion plénière qui s’est tenue en décembre 1999, laquelle a 
reconnu l’importance du projet commun de qualification du combustible nucléaire visant à aider 
l’Ukraine à se doter d’un approvisionnement sûr et rentable en combustible nucléaire, et 

En application du paragraphe 2 de l’article III de l’Accord de 1993, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

1. Le présent Accord de mise en œuvre a pour objet de mettre en place un cadre de 
coopération entre les Parties en rapport avec le Projet de qualification du combustible nucléaire de 
l’Ukraine (le Projet). Le Projet consiste à apporter une assistance technique dans le domaine des 
améliorations opérationnelles de sécurité et des questions connexes en lien avec la diversification 
commerciale du combustible nucléaire des réacteurs nucléaires civils VVER-1000 de l’Ukraine, 
dans les domaines suivants : 

a) Équipement, documentation, codes informatiques pour la conception du cœur du 
réacteur, analyse et agrément de la sécurité du combustible nucléaire, et utilisation du combustible 
nucléaire; 

b) Assemblages de combustible nucléaire; 
c) Formation axée sur le rendement du personnel technique ukrainien en matière de 

conception du combustible nucléaire, de conception du cœur du réacteur, de méthodologies 
d’analyse et d’agrément de la sécurité du combustible nucléaire, d’utilisation du combustible 
nucléaire et de gestion de projet. 
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2. Les spécifications des produits livrables, des tâches, de l’échéancier de mise en œuvre du 
Projet ainsi que des questions connexes seront présentées dans un cahier des charges soumis au 
présent Accord de mise en œuvre. 

3. Le présent Accord de mise en œuvre ainsi que l’ensemble des activités qui en relèvent 
sont subordonnés à l’Accord de 1993 et régis par ses dispositions ainsi que celles de tout autre 
accord incorporé par renvoi. 

4. Toute matière transférée conformément au présent Accord de mise en œuvre est 
également soumise à l’Accord de coopération de 1998 ainsi qu’aux conditions générales de celui-
ci. Le terme « matière » a le sens qui lui est attribué dans l’Accord de coopération de 1998. 

Article 2. Gestion 

1. Pour les besoins de coordination et de mise en œuvre du présent Accord de mise en 
œuvre, les États-Unis désignent le Département de l’énergie comme agence d’exécution et 
l’Ukraine désigne le Ministère des combustibles et de l’énergie comme agence d’exécution. 

2. Chaque agence d’exécution est habilitée à désigner des agents pour l’exécution de 
travaux et communique à l’autre agence de mise en œuvre, par écrit, le nom du chef de projet 
qu’elle a désigné pour diriger la mise en œuvre du Projet. 

3. Le Département de l’énergie est responsable de la gestion et de la coordination du Projet 
pour le compte des États-Unis. Le Ministère des combustibles et de l’énergie est responsable de la 
gestion et de la coordination du Projet pour le compte de l’Ukraine. 

4. Les agences d’exécution et leurs agents désignés peuvent se réunir afin de coordonner et 
de passer en revue les activités du Projet, aux dates et aux endroits convenus par échange de lettres 
officielles entre les agences d’exécution. 

Article 3. Formes de coopération 

1. Sous réserve du respect de la législation, de la réglementation et des agréments ainsi que 
des exigences des États-Unis en matière d’examen environnemental, le Département de l’énergie 
peut fournir les formes suivantes d’assistance afin d’atteindre les objectifs du présent Accord de 
mise en œuvre : 

a) Transfert à l’Ukraine de la technologie de conception du combustible nucléaire et du 
cœur du réacteur, ainsi que d’analyses et d’agréments de sécurité nucléaire; 

b) Conception, octroi d’agréments, fabrication, expédition et soutien en ingénierie menant à 
la fourniture de six assemblages d’essai principal du combustible nucléaire pour le cœur du 
réacteur de l’Unité 3 de la centrale nucléaire d’Ukraine du Sud; 

c) Inspection visuelle post-irradiation des six assemblages d’essai principal pour les 
combustibles nucléaires à la centrale nucléaire d’Ukraine du Sud; 

d) Conception, octroi d’agréments, fabrication, expédition et soutien en ingénierie pour 
l’approvisionnement en combustible nucléaire du cœur d’un réacteur de la centrale nucléaire 
d’Ukraine du Sud; 

e) Formation professionnelle et participation de techniciens spécialisés ukrainiens sur le site 
du sous-traitant aux États-Unis; 

f) Assistance dans la mise en place du centre de conception de cœurs de réacteurs. 
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2. Sous réserve du respect de la législation, de la réglementation et des agréments ainsi que 
des exigences de l’Ukraine en matière d’examen environnemental, le Ministère des combustibles 
et de l’énergie effectue les tâches suivantes pour la mise en œuvre du Projet : 

a) Après notification écrite du Département de l’énergie indiquant qu’il fournira l’assistance 
visée à l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 3, et conformément à la législation, à la 
réglementation et aux agréments des États-Unis, la fourniture d’un approvisionnement en 
hexafluorure d’uranium enrichi pour le rechargement de lots de fabrication, vers une destination 
convenue par écrit par les agences d’exécution; 

b) La mise en place et l’entretien du centre de conception de cœurs de réacteurs en tant 
qu’organisme chargé par l’Ukraine de la conception de combustibles nucléaires et de cœurs de 
réacteurs, ainsi que de questions connexes telles que la sécurité nucléaire et les agréments relatifs 
aux combustibles nucléaires. 

3. Le Ministère des combustibles et de l’énergie assume la responsabilité d’interagir avec 
les organismes centraux du pouvoir exécutif de l’Ukraine afin de garantir la capacité du 
Département de l’énergie, de son personnel, de ses sous-traitants et du personnel de ses sous-
traitants i) d’obtenir des informations sur les réacteurs nécessaires à la mise en œuvre du Projet 
pour la conception, la fabrication et l’octroi d’agréments relatifs aux assemblages de combustibles 
de réacteurs, et ii) d’importer et d’exporter l’équipement, les biens, les matériaux requis et les 
services nécessaires à la mise en œuvre du Projet. 

4. Il est convenu que le rôle du Département de l’énergie consiste à apporter un soutien en 
matière d’intégration technique, de technologie, de contrôle technique, d’ingénierie, de matériaux, 
d’analyses de sécurité et de gestion de projet (notamment de contrôle de la qualité, de planification 
et d’approvisionnement). Le Ministère des combustibles et de l’énergie assume l’entière 
responsabilité du Projet en Ukraine, notamment : de l’ingénierie, du soutien technique, de l’octroi 
d’agréments et des tâches administratives. Dès réception du combustible nucléaire fourni dans le 
cadre du Projet, le Ministère des combustibles et de l’énergie assume l’entière et exclusive 
responsabilité de l’utilisation de ce combustible dans la centrale nucléaire d’Ukraine du Sud. La 
société nationale de production d’énergie nucléaire (ENERGOATOM) assume l’entière et 
exclusive responsabilité de faire fonctionner les réacteurs VVER-1000 avec le nouveau 
combustible nucléaire de manière sûre et efficace. 

Article 4. Entités participantes 

Le Département de l’énergie et le Ministère des combustibles et de l’énergie peuvent se 
mettre d’accord, le cas échéant, sur la participation d’autres personnes et entités à la mise en 
œuvre du présent Accord de mise en œuvre. 

Article 5. Contrats 

1. Toute assistance fournie par le Département de l’énergie en vertu du présent Accord de 
mise en œuvre l’est au moyen de contrats attribués par le Département de l’énergie ou son agent 
désigné. 

2. Toute attribution de contrat par le Département de l’énergie ou son agent désigné dans le 
cadre du Projet l’est conformément à la réglementation fédérale en matière d’acquisition des États-
Unis. 
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3. Sous la direction du Département de l’énergie ou de son agent désigné, et conformément 
aux lois respectives des pays des Parties, des sous-traitants peuvent être utilisés afin de garantir la 
mise en œuvre la plus rentable possible du Projet. Des sous-traitants ukrainiens qualifiés peuvent 
être engagés chaque fois que possible, sur décision exclusive du Département de l’énergie ou de 
son agent, à condition d’être rentables et de respecter l’échéancier de mise en œuvre du Projet. 

4. Les frais des contrats attribués par le Département de l’énergie ou son agent désigné sont 
libellés en dollars américains. 

Article 6. Dépenses 

Toutes les dépenses liées à la mise en œuvre du Projet dans le cadre du présent Accord de 
mise en œuvre sont prises en charge par la Partie qui les engage, à moins qu’il n’en soit convenu 
autrement par les agences d’exécution, par écrit et sous réserve de l’accord des Parties. La 
réalisation des activités d’assistance visées dans le présent Accord est subordonnée à la 
disponibilité des fonds, des ressources et du personnel alloués. 

Article 7. Propriété intellectuelle et informations commerciales confidentielles 

La protection et l’attribution de droits de propriété intellectuelle, ainsi que le traitement des 
informations commerciales confidentielles obtenues dans le cadre d’activités de coopération 
menées au titre du présent Accord de mise en œuvre, sont régies par les dispositions de l’annexe 
au présent Accord, qui en fait partie intégrante. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent Accord de mise en œuvre 
est résolu entre les agences d’exécution par voie de consultation. En cas d’incapacité des agences 
d’exécution à résoudre un différend, la question est renvoyée aux Parties. 

Article 9. Durée, modification et dénonciation 

1. Le présent Accord de mise en œuvre entre en vigueur dès sa signature par les deux 
Parties et demeure en vigueur pour une période de cinq ans. Il peut être reconduit pour des 
périodes additionnelles moyennant un accord écrit entre les Parties. Toutefois, le présent Accord 
de mise en œuvre prend fin tacitement si l’Accord de 1993 ou l’Accord de coopération de 1998 
cesse d’être en vigueur. 

2. Le présent Accord de mise en œuvre peut être modifié à tout moment par consentement 
écrit des Parties, et peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis écrit 
de 180 jours adressé à l’autre Partie. 
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3. En cas d’expiration ou de dénonciation du présent Accord de mise en œuvre pour quelque 
motif que ce soit, les dispositions des articles 6, 7 et 8 du présent Accord ainsi que les dispositions 
des articles III et IV de l’Accord de 1993, telles qu’elles sont applicables au présent Accord de 
mise en œuvre en vertu du paragraphe 3 de l’article premier, demeurent en vigueur en ce qui 
concerne l’assistance fournie avant la date d’expiration ou de dénonciation du présent Accord, à 
moins qu’il n’en soit convenu autrement par écrit par les Parties. 

FAIT à Kiev, le 5 juin 2000, en double exemplaire, en langues anglaise et ukrainienne, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

En vertu de l’article 7 du présent Accord de mise en œuvre : 
Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créée ou 

fournie dans le cadre du présent Accord de mise en œuvre. Les agences d’exécution s’informent 
mutuellement en temps utile de toutes les inventions ou travaux protégés par le droit d’auteur 
découlant du présent Accord de mise en œuvre et cherchent à en assurer la protection en temps 
voulu. Les droits à cette propriété intellectuelle sont attribués selon les dispositions de la présente 
annexe. 

I. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises en vertu du 
présent Accord de mise en œuvre, sauf dispositions contraires expressément convenues par les 
Parties ou leurs représentants désignés. 

B. Aux fins du présent Accord de mise en œuvre, « propriété intellectuelle » a la 
signification qui lui est donnée à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de 
la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe concerne l’attribution des droits et des intérêts entre les Parties. 
Chaque Partie fait en sorte que l’autre Partie puisse se prévaloir des droits de propriété 
intellectuelle attribués conformément à la présente annexe, en acquérant ces droits auprès de ses 
propres participants par le biais de contrats ou d’autres moyens juridiques, le cas échéant. La 
présente annexe ne modifie ni ne porte atteinte à l’attribution des droits entre une Partie et ses 
ressortissants, lesquels sont déterminés par les lois et pratiques de ladite Partie. 

D. Les différends relatifs à la propriété intellectuelle survenant dans le cadre du présent 
Accord de mise en œuvre sont réglés par voie de négociations entre les institutions participantes 
concernées ou, si nécessaire, entre les Parties ou leurs représentants désignés. Moyennant l’accord 
des Parties, tout différend est soumis à un tribunal d’arbitrage pour arbitrage contraignant, 
conformément aux règles applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs 
représentants désignés n’en disposent autrement par écrit, le Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international s’applique. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord de mise en œuvre est sans incidence 
sur les droits et les obligations énoncés à la présente annexe. 

II. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances, 
valable pour tous les pays, pour la traduction, la reproduction et la distribution publique d’articles 
de journaux, de rapports et de livres scientifiques et techniques découlant directement de la 
coopération au titre du présent Accord de mise en œuvre. Tout exemplaire distribué au public 
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d’une œuvre protégée par le droit d’auteur et préparée en vertu de cette disposition indique les 
noms des auteurs de l’œuvre à moins que l’un d’entre eux ne refuse expressément d’être cité. 

B. Les droits concernant toutes les formes de propriété intellectuelle autres que les droits 
décrits dans le paragraphe A de la section II ci-dessus sont attribués comme suit : 

1. Les chercheurs de l’État d’une Partie qui se rendent dans l’État de l’autre Partie, par 
exemple les scientifiques dont le séjour vise principalement à poursuivre leurs études, bénéficient 
de droits de propriété intellectuelle en vertu des politiques de l’institution hôte. De plus, chaque 
chercheur invité qui dispose du statut d’inventeur ou d’auteur a droit à des prix, des primes, des 
avantages ou toute autre récompense conformément aux politiques de l’institution hôte. 

2. a) En ce qui concerne la propriété intellectuelle créée au cours de recherches conjointes 
(y compris les projets de recherches conjointes menées dans le cadre d’accords de projets conclus 
à l’occasion de visites du personnel participant), par exemple lorsque les agences d’exécution, les 
institutions participantes ou le personnel participant ont convenu à l’avance de la portée des 
travaux, chaque Partie peut prétendre à tous les droits et intérêts sur son propre territoire. 
L’attribution de droits et intérêts dans des pays tiers est déterminée dans les accords relatifs aux 
projets. Si la recherche n’est pas désignée comme « une recherche conjointe » dans les accords 
relatifs aux projets pertinents, les droits de propriété intellectuelle découlant de cette recherche 
sont attribués conformément à l’alinéa 1 du paragraphe B de la section II. De plus, chaque 
personne disposant du statut d’inventeur ou d’auteur a droit à des prix, des primes, des avantages 
ou toute autre récompense conformément aux politiques des institutions participantes. 

b) Nonobstant les dispositions de l’alinéa 2 a) du paragraphe B de la section II, dans le cas 
où la législation d’une Partie prévoit la protection d’un certain type de propriété intellectuelle 
tandis que l’autre Partie ne la prévoit pas, la Partie dont la législation prévoit ce type de protection 
se prévaut de tous les droits et intérêts y relatifs dans le monde entier. Les personnes disposant du 
statut d’inventeur ou d’auteur de la propriété ont néanmoins droit à des prix, des primes, des 
avantages sociaux ou toute autre récompense conformément aux politiques de l’institution 
participante de la Partie ayant obtenu les droits. 

III. Informations commerciales confidentielles 

Dans le cadre du présent Accord de mise en œuvre, des informations peuvent être désignées 
comme étant des informations commerciales confidentielles : lorsque la personne qui les détient 
peut en tirer un avantage concurrentiel par rapport aux personnes qui n’en disposent pas; lorsque 
de telles informations ne sont pas généralement connues ou qu’elles ne sont pas publiquement 
disponibles auprès d’autres sources; et lorsque leur détenteur ne les a pas préalablement mises à 
disposition sans imposer en temps voulu l’obligation d’en préserver la confidentialité. 

Lorsque des informations fournies ou créées en vertu du présent Accord de mise en œuvre 
sont identifiées en temps opportun comme des informations commerciales confidentielles par les 
agences d’exécution ou leurs représentants autorisés, chaque Partie et ses participants protègent 
ces informations conformément à la législation, à la réglementation et aux pratiques 
administratives de leurs pays respectifs. 

La procédure relative à l’utilisation et à la communication d’informations commerciales 
confidentielles est conforme aux lois en vigueur dans les pays des Parties. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON CROSS-BORDER AIR TRANSPORT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU 

The Governments of the Republic of Colombia and of the Republic of Peru, aiming to imple-
ment various measures that contribute to the integration process between our peoples, 

Taking into account the interest of the inhabitants of Leticia, Iquitos and the other cities and 
towns situated in the Colombian-Peruvian border region, expressed through the Neighborhood and 
Integration Commission,  

Committed to the consolidation of integration between Colombia and Peru, as a shared 
objective serving the interests of both nations, 

Convinced that the adoption of measures for the expansion and promotion of tourism and the 
commercial and cultural exchanges between Leticia and Iquitos will contribute to the development 
and well-being of those cities, 

Considering the provisions of the Convention on Customs Cooperation of 1938 and the 
progress achieved so far in the Andean integration process, 

After the holding of the respective consultation meetings between the aeronautical authorities 
of the two countries, on 22 and 23 March 2001 at Lima, and on 25 and 26 February 2002 at 
Bogotá, 

Have agreed to conclude the following: 
 

AGREEMENT ON CROSS-BORDER AIR TRANSPORT BETWEEN  
COLUMBIA AND PERU 

CHAPTER I. SCOPE OF APPLICATION AND NATURE OF THE AGREEMENT 

Article 1 

For the purposes of this Agreement, cross-border air transport shall mean transport between 
the airports or airfields of the cities in the border region authorized for this purpose by the Parties. 

Article 2 

This Agreement shall govern cross-border air transport from and to the following airports and 
airfields: Leticia in Colombia; Iquitos, Pucallpa and El Estrecho in Peru, as well as any others that 
the Parties may decide to add later. 
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Article 3 

The air transport of passengers, cargo and mail carried out under this Agreement may take 
place on scheduled and non-scheduled flights. 

Article 4 

For the purposes of this Agreement, the rates of air transport for passengers, cargo and mail 
shall be regulated by the national legislation of each Party. 

Moreover, airport taxes, air navigation services, landing, take-off (or airfield) and parking 
fees for cross-border air transportation shall reflect domestic standards. 

Article 5 

In the context of cross-border air transport of aircraft, crews shall comply with the air 
navigation rules in force in each country. To this end, both Parties shall include the necessary 
additions to their respective aeronautical information publications (AIPs). 

In order to  foster  cooperation and mutual collaboration in the border region with regard to 
technical matters and aviation operations, the aeronautical authorities of the two countries may 
conclude specific agreements relating, inter alia, to search and rescue and the investigation of 
aircraft accidents or incidents, with the aim of establishing coordinated and standardized 
procedures in those areas. 

CHAPTER II. PRIVATE AIRCRAFT 

Article 6 

Private aircraft may not transport passengers or cargo for commercial purposes. Such aircraft 
shall not be subject to the regime provided for in this Agreement. However, where appropriate, 
they shall be subject to the provisions established by the Parties with regard to search and rescue 
and the investigation of aircraft accidents or incidents. 

CHAPTER III. COMMERCIAL AIRCRAFT 

Article 7 

Cross-border air transport service, carried out between authorized airports and airfields in the 
border region, shall be provided by one or more national companies designated by the Parties. 

Article 8 

Authorization for the cross-border transit of aircraft shall be granted by the competent 
national authorities of the two Parties. 
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Article 9 

The provision of air services by companies in the border region shall be governed, with regard 
to fares, timetables and routes, by the procedures in force in each of the Parties. 

Article 10 

The authorities of both Parties shall facilitate, as appropriate, the coordination of activities, 
the dissemination of advertising and the exchange of information for the conduct of air transport 
operations between authorized airports and airfields in the border region. 

Article 11 

The transport of baggage, cargo and postal as well as courier shipments in the border region 
shall be governed additionally by national legislation. 

Article 12 

Commercial airlines may maintain a warehouse of spare and replacement parts for their 
aircraft at authorized airports and airfields in the border region, free of customs duties and other 
charges, provided that they do not enter into the country and that they remain under customs 
control, in accordance with the provisions of the Chicago Convention on International Civil 
Aviation. 

Article 13 

Airlines authorized for the cross-border transit of aircraft may obtain fuel supplies and the 
necessary lubricants at the authorized national airports and airfields of the other Party. 

In the case of Colombia, the prices of lubricants and fuel shall be negotiated directly between 
the distributor concerned and the above-mentioned airlines. 

CHAPTER IV. GENERAL PROVISIONS 

Article 14 

Control of the entry and exit of persons, goods and courier shipments on board aircraft shall 
be carried out by the competent national authorities at the airports or airfields authorized for cross-
border air transport. 

Facilitation: Both Parties shall undertake to implement the mechanisms necessary in order to 
optimize facilitation procedures set up at the airports and airfields authorized under this 
Agreement for cross-border air service, without prejudice to the applicable security standards. 
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Article 15 

Without any exception, passengers on cross-border flights shall be exempted from any levy 
upon leaving the country. 

Article 16 

The required documentation and the technical aspects of air navigation shall be governed by 
the prevailing international rules to which the Parties have subscribed. 

Article 17 

For the purposes of carrying out the services established in this Agreement, each Party shall 
designate airlines for the operation of scheduled cross-border flights and shall communicate that 
information directly, in writing, to the other Party. Subject to compliance with the requirements of 
national rules, the authorities shall process the relevant requests without delay, within a time limit 
of 30 days. 

Regarding non-scheduled cross-border flights, the aeronautical authorities of the countries 
shall confirm the authorizations for the operation of such flights, which, after complying with the 
requirements of the national rules shall be automatically authorized. 

Article 18 

Consultations between the Parties regarding the interpretation or implementation of this 
Agreement shall be conducted by their Ministries of Foreign Affairs. 

CHAPTER V. IMPROVEMENT, AMENDMENTS AND ENTRY INTO FORCE 

Article 19 

The proposed amendments to this Agreement shall be presented through the official 
diplomatic channels and adopted by mutual agreement between the Parties, by an exchange of 
notes. 
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Article 20 

This Agreement shall remain in force for a period of indefinite duration. It shall enter into 
force once the Parties have informed each other through the diplomatic channel that the relevant 
domestic procedures have been completed. 

DONE at Lima, on 11 June 2003, in duplicate in Spanish, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Colombia: 
CAROLINA BARCO 

Minister for Foreign Affairs of Colombia 

For the Government of the Republic of Peru: 
ALLAN WAGNER TIZON 

Minister for Foreign Affairs of Peru 
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I 
 

REPUBLIC OF COLOMBIA 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

Bogotá, Colombia, 24 May 2010 

DM. DIAJI. GTAJI No. 28762 

Sir, 
I have the honour to refer to the “Agreement on Cross-border Air Transport between the 

Government of the Republic of Colombia and the Government of the Republic of Peru”, signed at 
Lima on 11 June 2003. 

In accordance with article 20 of the above-mentioned international instrument, I should like to 
inform you that the Republic of Colombia has fulfilled its domestic constitutional requirements for 
the entry into force of the above-mentioned Agreement, which was approved by the Congress of 
the Republic pursuant to Act No. 944 of 17 February 2005, published in Official Journal 
No. 45.826 of 18 February 2005 and declared enforceable by the Constitutional Court pursuant to 
Decision C-926 of 7 November 2007. 

In this regard, and in accordance with the decision of the Constitutional Court, the 
Government of the Republic of Colombia submits the following interpretative declarations, which 
aim to clarify that, although the Parties may agree to make amendments and modifications to the 
Agreement in accordance with article 19 thereof, in the case of  Colombia, the entry into force of 
such amendments and modifications is subject to the process of legislative approval and 
constitutional review: 

“(…) Where the amendments introduced under this article imply the acceptance of new 
obligations or the modification of those agreed under the original Agreement, they must be subject 
to domestic approval, in accordance with the procedures established in the Political Constitution.” 

The above-mentioned international instrument between Colombia and Peru shall enter into 
force on the date on which the Government of the Republic of Colombia receives from you the 
Note confirming the completion of the domestic procedures by the Government of the Republic of 
Peru. 

I avail myself of this opportunity to reiterate, Sir, the assurances of my highest consideration 
and await the acknowledgment of receipt of this Note. 

JAIME BERMÚDEZ MERIZALDE 
Minister for Foreign Affairs 

 
 

His Excellency Mr. José Antonio García Belaunde 
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Peru 
Lima 
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II 
Lima, 27 March 2013 

Note RE (DGT) No. 6-8/18 

The Directorate of Treaties of the Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the 
Embassy of the Republic of Colombia and has the honour to inform it that the Government of the 
Republic of Peru has ratified, pursuant to Supreme Decree No. 014-2013-RE of 25 March 2013, 
the “Agreement on Cross-border Air Transport between the Government of the Republic of Peru 
and the Government of the Republic of Colombia”, signed on 11 June 2003 in the city of Lima, 
Republic of Peru. 

Regarding this matter, the Directorate hereby informs the Embassy that the Government of 
the Republic of Peru has fulfilled the domestic legal requirements necessary for the entry into 
force of the above-mentioned Agreement. It would therefore be grateful to know the status of the 
progress of incorporation of the said international instrument into the legal system of the Republic 
of Colombia, in order to determine the date of its entry into force. 

The Directorate of Treaties of the Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity 
to convey to the Embassy of the Republic of Colombia the renewed assurances of its highest 
consideration. 

 
Embassy of the Republic of Colombia 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN TRANSFRONTALIER ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

Les Gouvernements de la République de Colombie et de la République du Pérou, dans le but 
de mettre en place diverses mesures en faveur de l’intégration entre nos deux peuples, 

Tenant compte de l’intérêt des habitants de Leticia, d’Iquitos et des autres villes et villages 
situés dans la zone frontalière entre la Colombie et le Pérou, exprimé par l’intermédiaire de la 
Commission de voisinage et d’intégration, 

Engagés dans la consolidation de l’intégration entre la Colombie et le Pérou, en tant 
qu’objectif commun servant les intérêts des deux nations, 

Convaincus que l’adoption de mesures pour le développement et la promotion du tourisme et 
des échanges commerciaux et culturels entre Leticia et Iquitos favorisera le développement et le 
bien-être des deux villes, 

Considérant les dispositions de la Convention de coopération douanière de 1938 et les progrès 
réalisés jusqu’ici dans le processus d’intégration andine, 

Après la tenue des réunions consultatives entre les autorités aéronautiques des deux pays, les 
22 et 23 mars 2001 à Lima et les 25 et 26 février 2002 à Bogota, 

Sont convenus de souscrire au présent : 
 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN TRANSFRONTALIER ENTRE LA 
COLOMBIE ET LE PÉROU 

CHAPITRE I. CHAMP D’APPLICATION ET NATURE DU PRÉSENT ACCORD 

Article premier  

Aux fins du présent Accord, on entend par transport aérien transfrontalier le transport effectué 
entre les aéroports et aérodromes des villes de la région frontalière habilités à cet effet par les 
Parties. 

Article 2  

Le présent Accord régit le transport aérien transfrontalier en provenance et à destination des 
aéroports et aérodromes suivants : Leticia (Colombie); Iquitos, Pucallpa et El Estrecho (Pérou); 
ainsi que d’autres que les Parties peuvent décider d’ajouter ultérieurement. 
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Article 3  

Le transport aérien de passagers, de marchandises et de courrier dans le cadre du présent 
Accord peut être effectué par vols réguliers et non réguliers. 

Article 4  

Aux fins du présent Accord, les tarifs de transport aérien de passagers, de marchandises et de 
courrier sont établis par la législation nationale de chacune des Parties. 

De même, les taxes aéroportuaires, les services de navigation aérienne, les droits 
d’atterrissage, de décollage (ou droits d’aérodrome) et de stationnement au titre du transport aérien 
transfrontalier suivent les normes nationales. 

Article 5  

Dans le cadre du transport aérien transfrontalier d’aéronefs, les équipages observent les règles 
de navigation aérienne en vigueur dans chaque pays. À cet effet, les deux Parties incluent les 
mentions nécessaires dans leurs publications respectives d’information aéronautique. 

Dans le but de promouvoir la coopération et la collaboration réciproques dans la région 
frontalière, pour ce qui est des aspects techniques et opérationnels de l’aviation, les autorités 
aéronautiques des deux pays peuvent conclure des accords spécifiques en matière de recherche et 
de sauvetage et d’enquêtes sur les accidents et incidents d’aviation, entre autres, en vue de 
coordonner et d’harmoniser leurs procédures dans ces domaines. 

CHAPITRE II. AÉRONEFS À USAGE PRIVÉ 

Article 6  

Les aéronefs à usage privé ne peuvent transporter ni des passagers ni des marchandises à des 
fins commerciales. Ces aéronefs ne sont pas régis par les dispositions prévues par le présent 
Accord. Toutefois, les Parties appliquent, le cas échéant, leurs dispositions en matière de 
recherche, de sauvetage et d’enquêtes concernant les accidents et incidents d’aviation. 

CHAPITRE III. AÉRONEFS À USAGE COMMERCIAL 

Article 7 

Le service de transport aérien transfrontalier entre les aéroports et aérodromes habilités dans 
la région frontalière est assuré par une ou plusieurs compagnies nationales désignées par les 
Parties. 
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Article 8  

L’autorisation de circulation transfrontalière d’aéronefs est accordée par les autorités 
nationales compétentes des deux Parties. 

Article 9  

La prestation de services aériens par des entreprises dans la région frontalière est réglementée, 
en ce qui concerne les tarifs, les horaires et les itinéraires, par les procédures en vigueur dans 
chacune des Parties. 

Article 10  

Les autorités des deux Parties facilitent, le cas échéant, la coordination d’activités, la diffusion 
publicitaire et l’échange d’informations pour la réalisation des opérations aériennes dans la région 
frontalière entre les aéroports et les aérodromes habilités. 

Article 11  

Le transport de bagages, de marchandises, d’envois postaux et de courrier dans la région 
frontalière est réglementé de manière complémentaire par la législation nationale. 

Article 12  

Les compagnies aériennes commerciales peuvent maintenir dans les aéroports et aérodromes 
habilités de la région frontalière un entrepôt de pièces détachées et de pièces de rechange destinées 
à leurs aéronefs, en franchise de droits de douane et autres taxes, à condition qu’elles n’entrent pas 
à l’intérieur du pays et demeurent sous contrôle douanier, conformément aux dispositions de la 
Convention de Chicago relative à l’aviation civile internationale. 

Article 13  

Les compagnies agréées pour le transport aérien transfrontalier peuvent s’approvisionner en 
carburants et lubrifiants nécessaires dans les aéroports et les aérodromes nationaux habilités de 
l’autre Partie. 

Dans le cas de la Colombie, les prix des lubrifiants et des carburants font l’objet de 
négociation directe entre le distributeur concerné et les compagnies susmentionnées. 
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CHAPITRE IV. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 14  

Le contrôle de l’entrée et de la sortie des passagers, marchandises et courrier transportés à 
bord des aéronefs est effectué par les autorités nationales compétentes dans les aéroports et 
aérodromes habilités pour le transport aérien transfrontalier. 

Facilitation : Les deux Parties s’engagent à appliquer les mécanismes nécessaires permettant 
d’optimiser les procédures de facilitation mises en place dans les aéroports et aérodromes habilités 
dans le cadre du présent Accord pour le transport aérien transfrontalier, sans préjudice des règles 
de sécurité applicables. 

Article 15  

Sans exception aucune, les passagers sur les vols transfrontaliers sont exonérés de tout impôt 
à la sortie du pays. 

Article 16  

La documentation requise et les aspects techniques de la navigation aérienne sont régis par les 
règles internationales auxquelles ont souscrit les Parties. 

Article 17  

En vue de fournir les services prévus dans le présent Accord, chaque Partie désigne les 
compagnies aériennes qui effectuent les vols réguliers de transport aérien transfrontalier et 
communique leurs noms, directement et par écrit, à l’autre Partie. Sous réserve du respect des 
conditions requises par la réglementation nationale, les autorités donnent suite aux demandes sans 
tarder, dans un délai de 30 jours. 

Les autorités aéronautiques des Parties confirment les autorisations de vols transfrontaliers 
non réguliers et, une fois remplies les conditions requises, celles-ci sont accordées 
automatiquement. 

Article 18  

Les consultations relatives à l’interprétation ou à l’application du présent Accord seront 
conduites entre les deux Parties par leurs Ministères des affaires étrangères. 
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CHAPITRE V. AMÉLIORATION, MODIFICATION ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

Article 19 E 

Les modifications envisagées au présent Accord sont présentées par la voie diplomatique et 
adoptées d’un commun accord par les Parties moyennant un échange de notes. 

Article 20  

Le présent Accord, dont la durée est indéfinie, entre en vigueur une fois que les Parties se sont 
informées par la voie diplomatique que les formalités internes nécessaires à cette fin ont été 
accomplies. 

FAIT à Lima, le 11 juin 2003, en double exemplaire en langue espagnole, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Colombie : 
CAROLINA BARCO 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République du Pérou : 
ALLAN WAGNER TIZON 

Ministre des affaires étrangères 
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I 
 

RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Bogota, DC, 24 mai 2010 

DM. DIAJI. GTAJI no 28762 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord relatif au transport aérien transfrontalier entre le 

Gouvernement de la République de Colombie et le Gouvernement de la République du Pérou, 
signé à Lima le 11 juin 2003. 

Conformément à l’article 20 dudit instrument international, je vous informe que la République 
de Colombie a rempli les exigences constitutionnelles internes nécessaires pour l’entrée en vigueur 
de l’Accord susmentionné, lequel a été approuvé par le Congrès de la République à travers la loi 
no 944 du 17 février 2005, publiée dans le Journal officiel no 45.826 du 18 février 2005 et déclarée 
applicable par l’arrêt C-926 du 7 novembre 2007 de la Cour constitutionnelle. 

À cet égard, et conformément à la décision de la Cour constitutionnelle, le Gouvernement de 
la République de Colombie présente les déclarations interprétatives suivantes, qui visent à préciser 
que, bien que les Parties puissent convenir d’apporter des modifications à l’Accord conformément 
à son article 19, dans le cas de la Colombie, l’entrée en vigueur de telles modifications est soumise 
au processus d’approbation législative et de révision constitutionnelle : 

« (...) Lorsque les modifications apportées en vertu dudit article impliquent la prise en charge 
de nouvelles obligations ou la modification des dispositions convenues au titre de l’Accord 
original, elles sont soumises à approbation interne, selon les procédures établies dans la 
Constitution politique ». 

L’entrée en vigueur effective de l’instrument international susmentionné entre la Colombie et 
le Pérou se fera à la date de réception, par le Gouvernement de la République de Colombie, de 
votre note confirmant l’accomplissement des procédures internes du Gouvernement de la 
République du Pérou. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération, et me tiens dans l’attente de l’accusé de réception de la présente note. 

JAIME BERMÚDEZ MERIZALDE 
Ministre des affaires étrangères 

 
À Monsieur José Antonio García Belaunde 
Ministre des affaires étrangères de la République du Pérou  
Lima 
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II 
Lima, 27 mars 2013 

Note RE (DGT) no 6-8/18 

La Direction générale des traités du Ministère des affaires étrangères présente ses 
compliments à l’Honorable Ambassade de la République de Colombie et a l’honneur de l’informer 
que le Gouvernement de la République du Pérou a ratifié, par le décret suprême no 014-2013-RE 
du 25 mars 2013, l’« Accord relatif au transport aérien transfrontalier entre le Gouvernement de la 
République de Colombie et le Gouvernement de la République du Pérou », signé le 11 juin 2003 à 
Lima, République du Pérou. 

À cet égard, je suis heureux d’informer votre Honorable Ambassade que le Gouvernement de 
la République du Pérou a rempli les dispositions législatives internes nécessaires à l’entrée en 
vigueur dudit Accord. Je vous serais reconnaissant de nous informer de l’état d’avancement du 
processus d’incorporation de l’instrument international visé à l’ordre juridique de la République de 
Colombie, aux fins de déterminer sa date d’entrée en vigueur. 

La Direction générale des traités du Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour 
renouveler à l’Honorable Ambassade de la République de Colombie l’assurance de sa très haute 
considération.  

[SIGNÉ] 
Direction générale des traités 

Ministère des affaires étrangères 
République du Pérou 

 
À l’Honorable 
Ambassade de la République de Colombie 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’EL SALVADOR CONCERNANT L’ACCÈS ET L’UTILISATION PAR LES 
ÉTATS-UNIS DES INSTALLATIONS DE L’AÉROPORT INTERNATIONAL 
D’EL SALVADOR POUR LES ACTIVITÉS AÉRIENNES DE LUTTE CONTRE 
LES STUPÉFIANTS 

Afin d’intensifier la coopération internationale pour la détection aérienne, la surveillance, la 
poursuite et le contrôle des activités illicites de stupéfiants, comme l’exigent les instruments 
politiques et juridiques internationaux tels que la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, le Plan d’action du Sommet des 
Amériques de 1998, la Stratégie continentale sur les drogues et les accords bilatéraux de lutte 
contre les stupéfiants en vigueur applicables,  

Conscients de la nécessité de progresser dans la lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et 
partageant la responsabilité de garantir que tous les aspects du problème sont abordés de manière 
unifiée et équilibrée en tenant compte de leurs points forts respectifs et de leurs ressources 
nationales, 

Préoccupés par les effets nocifs qu’ont les drogues illicites sur leurs économies, leurs valeurs 
morales, la santé publique, de même que sur leur structure politique et sociale et sur la stabilité de 
leurs institutions démocratiques, 

Reconnaissant que, à l’appui de cette stratégie conjointe pour faire progresser la coopération 
internationale en vue de l’élimination des activités illicites de stupéfiants, le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République d’El Salvador continuent d’allouer 
des ressources nationales importantes à cet effort, 

Désireux de fixer les conditions d’une collaboration plus étroite à long terme entre les 
États-Unis et El Salvador afin de renforcer leurs objectifs communs dans ce domaine, 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
d’El Salvador (ci-après dénommés « les Parties ») sont convenus de ce qui suit :  

Article premier (Définitions) 

Aux fins du présent Accord : 
a) « Personnel des États-Unis » s’entend du personnel civil et militaire (membres des Forces 

armées des États-Unis) du Gouvernement des États-Unis qui se trouve à El Salvador en vertu du 
présent Accord.  

b) « Sous-traitants » s’entend d’entités économiques et commerciales et de personnes 
physiques qui ont des contrats avec le Gouvernement des États-Unis en vertu du présent Accord.  

c) « Employés des sous-traitants » s’entend des personnes physiques employées par tout 
sous-traitant, tel que défini dans le présent Accord, qui sont présentes à El Salvador en vertu du 
même Accord et qui ne sont ni ressortissantes ni normalement résidentes à El Salvador. 
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d) « Personnes à charge » s’entend des membres des familles du personnel des États-Unis 
qui font partie de leurs ménages respectifs et qui ne sont pas ressortissants d’El Salvador. 

e) « Passagers d’aéronefs » s’entend de représentants du pays hôte ou de pays tiers, avec 
lesquels des relations de coopération ont été établies, qui sont invités à prendre part à des sorties 
aériennes afin de participer à des missions de détection, de surveillance et de poursuite en vertu du 
présent Accord. 

f) « Installations » s’entend de sites, d’installations, de structures et de zones auxquels les 
États-Unis ont accès et qu’ils peuvent utiliser conformément aux dispositions du présent Accord et 
à toute modification s’y rapportant. 

Article II (Objet de l’Accord; Autorisation) 

Le Gouvernement de la République d’El Salvador convient d’autoriser le personnel, les 
sous-traitants et les employés des sous-traitants des États-Unis à avoir accès et à utiliser l’aéroport 
international d’El Salvador ainsi que les ports et autres installations gouvernementales pour la 
détection, la surveillance, la poursuite et le contrôle aériens des opérations de trafic illicite de 
stupéfiants. En conséquence, les aéronefs, navires et véhicules exploités par ou pour le compte des 
États-Unis en vertu du présent Accord sont autorisés à utiliser les installations de l’aéroport ainsi 
que celles des ports et autres installations gouvernementales. 

Article III (Aéronefs et procédures d’autorisation de survol des aéronefs) 

Les aéronefs exploités conformément au présent Accord par ou pour le compte des États-Unis 
sont autorisés à survoler le territoire salvadorien et à atterrir et décoller de l’aéroport international 
d’El Salvador sans autorisation diplomatique. Ces activités doivent être conformes aux procédures 
convenues par les deux Parties.  

Article IV (Modalités de commandement et de contrôle) 

Les opérations menées par le personnel des États-Unis sont conformes aux modalités de 
commandement et contrôle convenues par les deux Parties. 

Article V (Respect de la législation nationale) 

Le personnel des États-Unis doit respecter les lois d’El Salvador et s’abstenir d’exercer toute 
activité qui ne serait pas conforme au présent Accord. Les autorités des États-Unis prendront les 
mesures nécessaires à cet effet. 

Article VI (Statut du personnel des États-Unis et des personnes à charge) 

1. Le Gouvernement de la République d’El Salvador accorde au personnel des États-Unis et 
aux personnes à charge qui sont à El Salvador un statut équivalent à celui donné au personnel 
administratif et technique de l’ambassade des États-Unis en vertu de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques du 18 avril 1961. 
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2. Si, nonobstant le paragraphe 1 du présent article, les autorités salvadoriennes détiennent 
temporairement tout personnel des États-Unis ou personne à charge, les autorités salvadoriennes 
en informent immédiatement les autorités chargées des opérations des États-Unis à El Salvador en 
vertu du présent Accord, et coordonnent leur prompt retour sous le contrôle des États-Unis. 

Article VII (Documents d’entrée, de sortie et de voyage) 

1. Les autorités de la République d’El Salvador conviennent de permettre au personnel des 
États-Unis et aux personnes à charge d’entrer et de sortir de leur territoire avec une carte d’identité 
appropriée du Gouvernement des États-Unis (militaire, civile ou cartes d’identité pour personnes à 
charge) et avec une feuille de route collective ou individuelle. Des passeports ou des visas ne sont 
pas requis. Les autorités des États-Unis notifient aux autorités appropriées du Gouvernement 
d’El Salvador les noms du personnel des États-Unis et des personnes à charge présents à 
El Salvador en vertu du présent Accord. Cette notification doit intervenir dans un délai raisonnable 
après leur arrivée.  

2. Les autorités de la République d’El Salvador conviennent d’autoriser les sous-traitants 
des États-Unis et leurs employés à entrer dans la République d’El Salvador et à en sortir avec des 
passeports tout en les exemptant de visas.  

3. Les autorités de la République d’El Salvador conviennent d’appliquer les procédures 
d’immigration appropriées afin de faciliter l’entrée, la liberté de mouvement et la sortie du 
personnel des États-Unis, des personnes à charge, des sous-traitants, des employés des 
sous-traitants et des passagers d’aéronefs qui arrivent à El Salvador ou qui en partent en vertu du 
présent Accord. Ledit personnel, les personnes à charge et les passagers d’aéronefs sont exonérés 
des taxes d’entrée, de sortie ou de départ.  

Article VIII (Importation et exportation) 

1. À titre de contribution au partenariat visant à lutter contre le fléau du trafic illicite des 
stupéfiants, les autorités de la République d’El Salvador renoncent à toutes les inspections, 
redevances à l’importation et à l’exportation, droits, taxes directes ou indirectes et autres frais qui 
peuvent être perçus dans la République d’El Salvador sur des produits, équipements, matériels et 
autres biens importés, acquis ou utilisés dans la République d’El Salvador par ou pour le compte 
du Gouvernement des États-Unis en vertu du présent Accord. Les titres de ces biens doivent rester 
entre les mains du Gouvernement des États-Unis ou de ses sous-traitants et ces biens peuvent être 
transférés hors d’El Salvador, ou cédés à n’importe quel moment sans inspection, sans acquitter de 
redevances à l’exportation, de droits, de taxes et d’autres frais à condition, cependant, que la 
cession de ces biens à El Salvador à des personnes ou des entités qui ne sont pas autorisées à de 
telles exemptions soit soumise au paiement de ces redevances, droits, taxes et autres frais par les 
personnes ou entités non autorisées. 

2. Les autorités de la République d’El Salvador conviennent que les bagages, les effets 
personnels, les produits et autres biens pour l’usage personnel du personnel des États-Unis, des 
personnes à charge, des sous-traitants ou des employés des sous-traitants qui sont importés, 
acquis, utilisés ou exportés d’El Salvador seront exonérés des redevances d’importation ou 
d’exportation, de droits, de taxes directes ou indirectes et d’autres frais pouvant être perçus dans la 
République d’El Salvador. Ces biens personnels peuvent être transférés à d’autres membres du 
personnel des États-Unis, aux personnes à charge, aux sous-traitants ou aux employés des 
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sous-traitants sans acquitter de redevances, de droits, de taxes et autres frais. Les transferts à des 
personnes ou entités se trouvant à El Salvador et n’ayant pas droit à de telles exemptions, 
cependant, ne peuvent se faire qu’aux conditions prévues par la loi, y compris le paiement des 
redevances, droits, taxes et autres frais applicables par ces personnes ou entités non exemptées. 
Les bagages, les effets personnels, les produits et autres biens pour l’usage personnel du personnel 
des États-Unis ou des personnes à charge sont exemptés de toute inspection. 

3. Les redevances, droits, taxes directes et indirectes et autres frais pouvant être perçus dans 
la République d’El Salvador sur des services acquis ou utilisés sur son territoire par ou pour le 
compte du Gouvernement des États-Unis, leur personnel, les personnes à charge, les sous-traitants 
ou les employés des sous-traitants en vertu du présent Accord ne sont pas appliqués. 

Article IX (Utilisation du sol, servitudes et droits de passage) 

Les autorités de la République d’El Salvador font bénéficier gratuitement le Gouvernement 
des États-Unis de l’usage d’installations et de terrains, de servitudes et de droits de passage 
convenus nécessaires à l’exercice de ses activités, y compris des constructions, à l’aéroport 
international d’El Salvador et à d’autres installations gouvernementales. La propriété de ces 
installations, terrains, servitudes et droits de passage reste entre les mains de l’entité appropriée du 
Gouvernement de la République d’El Salvador.  

Article X (Sous-traitants) 

Conformément à ses lois et règlements, le Gouvernement des États-Unis peut accorder des 
contrats d’acquisition d’articles ou de services, y compris des contrats de construction, à 
El Salvador. Les États-Unis peuvent acheter auprès de n’importe quelle source et peuvent aussi 
effectuer des travaux de construction et autres services avec leur propre personnel. Les 
sous-traitants des États-Unis peuvent employer des ressortissants des États-Unis, des ressortissants 
de la République d’El Salvador ou des ressortissants d’autres pays pour la réalisation de ces 
activités contractuelles. 

Article XI (Construction) 

Le Gouvernement de la République d’El Salvador autorise le Gouvernement des États-Unis, 
après consultation préalable et compte tenu du développement des installations et des opérations 
actuelles et en projet, à entreprendre de nouvelles constructions ou à améliorer, modifier, enlever 
et réparer les structures et les sites existants dans les installations convenues afin de répondre aux 
demandes des États-Unis au titre du présent Accord. Les installations qui ont été construites, 
améliorées, modifiées ou réparées en vertu de l’Accord seront transférées après leur utilisation par 
le Gouvernement des États-Unis au Gouvernement de la République d’El Salvador, après 
consultation entre les Parties. Les États-Unis ne sont pas obligés d’enlever les installations, les 
bâtiments ou les améliorations qu’ils y ont apportées en utilisant leurs propres fonds. 

Article XII (Services) 

Les États-Unis et leurs sous-traitants peuvent utiliser l’eau, l’électricité et les infrastructures et 
services publics pour la construction, l’amélioration et l’utilisation des installations prévues dans 
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le présent Accord. Les États-Unis et leurs sous-traitants doivent payer les frais des services requis 
et reçus; ces frais sont perçus aux mêmes conditions que ceux fournis aux autorités aéroportuaires 
et sont exonérés de toutes redevances, taxes ou frais comparables. Les autorités d’El Salvador 
fourniront une assistance aux autorités des États-Unis, si celles-ci en font la requête, pour obtenir 
l’adduction d’eau, l’électricité et d’autres infrastructures et services publics.  

Article XIII (Facilitation administrative) 

Les autorités de la République d’El Salvador conviennent d’obtenir pour le compte du 
Gouvernement des États-Unis ou de ses sous-traitants, et de les fournir en temps utile, tous les 
permis, licences, visas, inspections et autres prescriptions administratives règlementaires ou 
législatives non expressément exonérés autrement par le présent Accord. Les autorités de la 
République d’El Salvador renoncent à tous frais ou redevances associés à ces prescriptions. 

Article XIV (Uniformes et armes) 

Le personnel des États-Unis et les employés chargés de la sécurité par contrat sont autorisés à 
porter l’uniforme et à être armés lorsqu’ils sont en service s’ils ont reçu des ordres à cet effet. Le 
port des armes est limité aux installations envisagées dans le présent Accord et aux autres zones 
dont les Parties peuvent convenir situées dans le périmètre de l’aéroport international 
d’El Salvador. 

Article XV (Sécurité) 

Les autorités d’El Salvador et des États-Unis, respectivement, se consulteront et prendront les 
mesures qui peuvent être nécessaires pour garantir la sécurité du personnel et des biens des 
États-Unis. Les autorités d’El Salvador seront les premières responsables de la sécurité matérielle 
des installations aux termes du présent Accord et devront, par accord mutuel avec les autorités des 
États-Unis, désigner les installations spécifiques dont la responsabilité de la sécurité, de l’accès et 
de l’utilisation sera partagée et celles qui relèveront de la seule responsabilité des États-Unis.  

Article XVI (Atterrissage, redevances aéroportuaires et pilotage) 

Les véhicules, navires et aéronefs utilisés par ou pour le compte des États-Unis ne sont pas 
assujettis au paiement de taxes d’atterrissage, de stationnement ou de port, de droits de navigation 
ou de survol, de péages ou d’autres taxes à l’usager, y compris les frais portuaires et d’éclairage. 
Les États-Unis acquitteront toutefois des droits raisonnables pour les services demandés et rendus. 
Les navires appartenant ou exploités par les États-Unis uniquement pour le service non 
commercial du Gouvernement américain peuvent, à leurs propres risques, décliner le pilotage dans 
les ports d’El Salvador. 

Article XVII (Licences et enregistrement des véhicules) 

1. Les autorités d’El Salvador acceptent les permis de conduire ou les permis pour 
l’exploitation des véhicules délivrés par les autorités pertinentes des États-Unis comme documents 
valables sans réclamer de redevances ou de test de conducteur au personnel des États-Unis, aux 
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personnes à charge, aux sous-traitants et aux employés des sous-traitants. Les véhicules 
appartenant ou exploités par ou pour le compte du Gouvernement des États-Unis seront exemptés 
d’inspection, de permis ou d’immatriculation par les autorités d’El Salvador mais devront avoir 
une marque d’identification appropriée. Les véhicules appartenant au personnel des États-Unis 
seront enregistrés auprès du Ministère des affaires étrangères conformément aux procédures 
existantes s’appliquant aux véhicules du personnel de l’ambassade des États-Unis.  

2. Les membres du personnel des États-Unis doivent obtenir une assurance conforme aux 
lois de la République d’El Salvador pour leurs véhicules privés. 

3. En vertu du présent Accord, les autorités d’El Salvador acceptent également comme 
valables les lettres de créance et les licences professionnelles délivrées au personnel, aux 
sous-traitants et employés des sous-traitants par les autorités pertinentes des États-Unis. 

Article XVIII (Exonérations fiscales du personnel) 

1. Les périodes durant lesquelles le personnel des États-Unis et les personnes à charge se 
trouvent à El Salvador ne sont pas considérées comme des périodes de résidence légale ou de 
domicile à des fins fiscales en vertu de la législation salvadorienne. 

2. La République d’El Salvador convient que le personnel des États-Unis et les personnes à 
charge ne seront pas imposés à El Salvador sur les revenus obtenus pour leurs services en vertu du 
présent Accord ou sur les revenus tirés d’autres sources en dehors d’El Salvador. 

3. La République d’El Salvador exonère le personnel des États-Unis et les personnes à 
charge de l’impôt sur la propriété, la possession, l’utilisation et le transfert à un autre membre du 
personnel des États-Unis ou autres personnes à charge, ou le transfert pour cause de décès, de 
biens qui ne sont à El Salvador qu’en vertu de la présence de ces personnes dans ce pays.  

4. Les dispositions du présent article s’appliquent également aux sous-traitants des 
États-Unis et à leurs employés qui ne sont pas ressortissants de la République d’El Salvador ou 
n’y résident normalement pas. 

Article XIX (Réclamations) 

1. Les Gouvernements des États-Unis d’Amérique et d’El Salvador renoncent 
réciproquement à toute réclamation (sauf les réclamations contractuelles) pour tout dommage, 
perte ou destruction de propriété gouvernementale résultant d’activités en vertu du présent Accord, 
ou pour toute blessure ou décès du personnel de l’un ou l’autre Gouvernement dans l’exercice de 
leur devoir.  

2. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique versera selon la législation américaine 
applicable des compensations en règlement de réclamations de tierces Parties. Ces réclamations 
seront présentées aux autorités chargées des opérations des États-Unis à El Salvador en vertu du 
présent Accord. Les autorités américaines s’occuperont sans délai des réclamations conformément 
aux lois des États-Unis.  

3. Les réclamations contractuelles doivent être réglées par des arrangements qui figurent 
dans les contrats respectifs. 
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Article XX (Poste, services et installations de communication) 

1. Les États-Unis peuvent établir, entretenir, exploiter et utiliser le service postal militaire et 
d’autres services pour le moral, le bien-être et les loisirs du personnel des États-Unis et des 
personnes à charge, des sous-traitants, des employés des sous-traitants et des passagers d’aéronefs, 
selon le cas.  

2. Les États-Unis peuvent établir, pour leur personnel, une station de réception par satellite 
des programmes de radio et de télévision et d’autres télécommunications radiodiffusées. Ces 
programmes peuvent être transmis aux installations des États-Unis. 

3. Les autorités d’El Salvador permettront aux États-Unis d’utiliser la radio et les 
télécommunications pour appuyer leurs activités dans le cadre du présent Accord. Les fréquences 
radio et la gamme des télécommunications qui seront utilisées devront faire l’objet de discussions 
et d’arrangements séparés par les Parties. 

4. Toutes les activités mentionnées dans le présent article devront être exemptes 
d’inspections, de permis, de règlementation, de droits, de taxes (directes et indirectes), de 
redevances et frais imposés dans la République d’El Salvador. 

Article XXI (Facilitation de la mise en œuvre) 

1. Chaque Partie doit faciliter au maximum les activités de coopération pour lutter contre le 
trafic des stupéfiants visées par le présent Accord, y compris la coopération avec les autres nations 
de la région. Les deux Parties se consultent, le cas échéant, sur les nouvelles mesures à prendre 
pour renforcer cette coopération et conviennent d’étudier les possibilités d’amélioration de leur 
interopérabilité dans les activités aériennes de lutte contre les stupéfiants et les questions 
connexes. 

2. Les Parties peuvent conclure des arrangements de mise en œuvre plus détaillés pour 
appliquer les dispositions du présent Accord. 

3. Les Parties reverront périodiquement la mise en œuvre du présent Accord. À la demande 
de l’une ou de l’autre Partie, elles examineront toute modification proposée aux dispositions du 
présent Accord. Celui-ci peut être modifié par écrit comme convenu réciproquement et exécuté par 
les représentants autorisés des Parties. Une copie de toutes les modifications sera datée, numérotée 
consécutivement et annexée à chaque exemplaire du présent document.  

Article XXII (Règlement des différends) 

Tout désaccord résultant de l’application du présent Accord ou de ses arrangements de mise 
en œuvre doit être réglé par des consultations entre les autorités appropriées des Parties y compris, 
le cas échéant, par la voie diplomatique. 

Article XXIII (Entrée en vigueur et durée) 

Le présent Accord entrera en vigueur après l’échange entre les Parties de notes diplomatiques 
indiquant que toutes les procédures internes nécessaires à cette fin ont été accomplies. L’Accord 
restera en vigueur pour une période initiale de dix ans et il sera renouvelable pour des périodes 
additionnelles de cinq ans, sous réserve de l’accord des deux Parties. 
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Article XXIV (Dénonciation) 

Après la période initiale de dix ans, l’une ou l’autre des Parties a le droit de dénoncer 
l’Accord moyennant un préavis écrit d’un an. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à San Salvador, le 31 mars 2000, en double exemplaire, en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
RICHARD C. BROWN 
Négociateur spécial 

Affaires de l’hémisphère occidental 

Pour le Gouvernement de la République d’El Salvador : 
MARÍA EUGENIA BRIZUELA DE ÁVILA 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE L’ÉNERGIE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DE L’INFRASTRUCTURE NATIONALE DE 
L’ÉTAT D’ISRAËL RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE 
L’ÉNERGIE 

Le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique et le Ministère de l’infrastructure 
nationale de l’État d’Israël, ci-après dénommés « les Parties », 

Reconnaissant que les activités de coopération en matière de recherche et développement dans 
le domaine de l’énergie entreprises au titre d’accords antérieurs ont été mutuellement bénéfiques 
et que les Parties souhaitent entreprendre de nouvelles activités de coopération dans le domaine de 
l’énergie, et 

Reconnaissant qu’il serait mutuellement bénéfique d’identifier et d’exécuter des projets de 
coopération en matière de recherche et développement dans le domaine de l’énergie qui favorisent 
le processus de paix au Moyen-Orient, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier  

L’objectif du présent Accord est d’établir un cadre pour la collaboration entre les Parties en ce 
qui concerne les activités de recherche-développement dans le domaine de l’énergie. Les Parties 
réaliseront cette coopération sur la base du bénéfice mutuel, l’égalité et la réciprocité.  

Article II 

Les domaines de la coopération dans le cadre du présent Accord peuvent inclure, sans s’y 
limiter : 

a. L’énergie solaire; 
b. La biomasse; 
c. L’efficacité énergétique; 
d. L’énergie éolienne; 
e. L’énergie fossile, y compris le pétrole, le gaz et le charbon; 
f. La production et la transmission de l’énergie électrique; et 
g. Les autres domaines relatifs à l’énergie pouvant être proposés et convenus dans des 

accords conclus par écrit entre les Parties. 

Article III 

Les formes de coopération au titre du présent Accord peuvent inclure, sans s’y limiter : 
a. Le partage d’informations scientifiques et techniques, des résultats et des méthodes de 

recherche et développement, ainsi que d’autres projets de coopération menés sur une base  
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périodique et de la manière convenue par les coordonnateurs désignés conformément à 
l’article IV; 

b. L’organisation de séminaires et d’autres réunions sur des sujets convenus en matière 
d’énergie dans les domaines énumérés à l’article II, de la manière convenue par les 
coordonnateurs; 

c. Des visites d’inspection de la part de spécialistes aux installations ou projets de l’autre 
Partie portant sur l’énergie, à l’invitation de l’institution hôte;  

d. L’échange de matériels, instruments, composantes et équipement à des fins d’essai; 
e. L’échange de personnel en vue de sa participation à des activités convenues de recherche, 

de développement, de démonstration, d’analyse, de conception, de formation, de même que des 
activités expérimentales;  

f. Des projets conjoints sous forme d’expériences, d’essais, d’analyses de conception ou 
d’autres activités techniques de coopération; 

g. Le financement conjoint de projets spécifiques pouvant être entrepris par les Parties ou 
avec d’autres organisations ou personnes qualifiées, de la manière convenue par les 
coordonnateurs; et  

h. D’autres formes de coopération similaires pouvant être proposées et faire l’objet 
d’accords écrits entre les Parties. 

Article IV 

a. Chaque Partie doit désigner un coordonnateur pour assurer la supervision de l’application 
du présent Accord. Les coordonnateurs se réunissent, de la manière mutuellement convenue, pour 
évaluer tous les aspects de la coopération menée au titre du présent Accord. Les réunions se 
tiennent tour à tour aux États-Unis et en Israël. 

b. Les coordonnateurs doivent approuver et surveiller toutes les activités de coopération 
prévues dans le cadre du présent Accord. 

c. Les coordonnateurs peuvent établir des sous-comités séparés pour tout domaine de 
coopération afin de faciliter l’exécution de projets pouvant être entrepris au titre du présent 
Accord.  

d. Les coordonnateurs doivent réviser et évaluer toutes les activités proposées ainsi que 
l’état de la coopération à effectuer en vertu du présent Accord. Ils donnent des orientations et des 
directives appropriées aux sous-comités et aux directeurs de projet chargés des activités élaborées 
au titre du présent Accord. Sur demande, les coordonnateurs peuvent conseiller les Parties au sujet 
du progrès et de l’avenir des activités de coopération menées au titre du présent Accord. 

Article V 

a. Chaque Partie ou son représentant désigné peut proposer des activités à effectuer au titre 
du présent Accord en soumettant une proposition à cet effet aux coordonnateurs en vue de leur 
approbation.  
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b. Les Parties signent des accords de mise en œuvre pour toute activité de coopération 

approuvée par les coordonnateurs. Les parties aux accords de mise en œuvre s’abstiennent 
d’entreprendre toute activité de coopération tant qu’un accord de mise en œuvre n’a pas été conclu 
par les Parties. Les accords de mise en œuvre établissent des procédures détaillées pour 
l’exécution de l’activité de coopération en question, y compris, mais sans s’y limiter, la portée 
technique, l’échange d’informations confidentielles, la gestion, les coûts totaux, le partage des 
coûts et le calendrier, comme il conviendra. Tout accord de mise en œuvre est soumis au présent 
Accord et y fait référence. 

Article VI 

Les dispositions ci-après sont applicables aux échanges d’équipement effectués au titre du 
présent Accord. 

a. Par accord mutuel, une Partie peut fournir de l’équipement à utiliser dans le cadre d’une 
activité conjointe. Dans ce cas, la Partie d’envoi présente, le plus tôt possible, une liste détaillée de 
l’équipement à fournir, avec les spécifications pertinentes et la documentation technique 
appropriée concernant l’utilisation, l’entretien et la réparation de l’équipement.  

b. La Partie d’envoi demeure propriétaire de l’équipement et des pièces de rechange 
nécessaires fournis en vue de leur utilisation dans des activités conjointes, et qui sont restitués à la 
Partie d’envoi après l’achèvement de l’activité conjointe, à moins qu’il n’en soit convenu 
autrement.  

c. L’équipement fourni au titre du présent Accord n’est mis en fonctionnement à 
l’établissement hôte que par accord entre les Parties. 

d. L’établissement hôte fournit les locaux nécessaires pour l’équipement, ainsi que les 
services publics tels que l’électricité, l’eau et le gaz; il fournit en règle générale les matériels à 
essayer, conformément aux conditions techniques convenues.  

e. Le Département de l’énergie prend à sa charge et assume tous les frais de transport de 
l’équipement et du matériel par air ou par mer des États-Unis à un point d’entrée en Israël autorisé 
et adéquat pour leur destination finale. Le Département de l’énergie se charge de la sauvegarde et 
de l’assurance en route de l’équipement et du matériel. 

f. Le Ministère de l’infrastructure nationale prend à sa charge et assume tous les frais de 
transport de l’équipement et du matériel par air ou par mer d’Israël à un point d’entrée aux États-
Unis autorisé et adéquat pour leur destination finale. Le Ministère de l’infrastructure nationale se 
charge de la sauvegarde et de l’assurance en route de l’équipement et du matériel. 

g. Tout équipement fourni au titre du présent Accord en vue de son utilisation dans des 
activités conjointes sera considéré comme scientifique et sans caractère commercial. Chaque 
Partie fera de son mieux pour que l’équipement puisse entrer en franchise de droits de douane.  

Article VII 

Les dispositions ci-après sont applicables aux échanges de personnel effectués au titre du 
présent Accord. 

a. Chaque fois qu’un échange de personnel est envisagé, chaque Partie assure la sélection de 
personnel adéquat, possédant les qualifications et les compétences nécessaires pour exercer les 
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activités prévues au titre du présent Accord. Tout échange de personnel fait l’objet d’un accord 
préalable par échange de lettres entre les Parties faisant référence au présent Accord et à ses 
dispositions pertinentes concernant la propriété intellectuelle.  

b. Chaque Partie se charge du paiement des salaires, assurances et indemnités dus à son 
personnel ou à sous-traitants.  

c. Chaque Partie se charge des frais de voyage et de subsistance de son personnel ou de ses 
sous-traitants séjournant dans l’établissement de la Partie hôte, à moins qu’il n’en soit convenu 
autrement.  

d. Chaque Partie assure l’hébergement adéquat du personnel ou des sous-traitants de l’autre 
Partie (et de leur famille) sur une base mutuellement acceptable et réciproque.  

e. Chaque Partie fournit toute l’assistance nécessaire au personnel ou aux sous-traitants de 
l’autre Partie pour ce qui est des formalités administratives (c’est-à-dire celles relatives aux 
voyages). 

f. Le personnel et les sous-traitants de chaque Partie se conforment aux règles générales de 
travail et de sécurité en vigueur à l’établissement hôte. 

Article VIII 

a. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, tous les frais découlant de la coopération 
effectuée conformément au présent Accord sont à la charge de la Partie qui les encourt.  

b. Chaque Partie mène les activités prévues dans le présent Accord conformément à ses lois 
et règlements applicables et sous réserve de la disponibilité de fonds et personnel.  

c. Chaque Partie fait de son mieux pour obtenir les permis et licences nécessaires à 
l’exécution du présent Accord. 

Article IX 

Les dispositions relatives à la protection et à la distribution de la propriété intellectuelle créée 
ou fournie dans le cadre d’activités de coopération conduites en vertu du présent Accord sont 
contenues dans l’annexe I. Les dispositions relatives à la protection d’informations ou 
d’équipement pour des raisons de sécurité nationale sont contenues dans l’annexe II au présent 
Accord. Les dispositions relatives à l’exemption des procédures et des exigences de sécurité 
imposées par la note 142 et l’ordre 1500.3 du Département de l’énergie sont contenues dans 
l’annexe III au présent Accord. Les annexes font partie intégrante du présent Accord. 

Article X 

a. Le présent Accord entrera en vigueur lorsque les Parties se notifieront, par la voie 
diplomatique, l’accomplissement de leurs procédures d’approbation respectives et restera en 
vigueur pour cinq ans. Le présent Accord est renouvelé par tacite reconduction pour une période 
additionnelle de cinq ans, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, par écrit et au moins 
six mois avant la date d’expiration, son intention en sens contraire. 

b. Le présent Accord peut être modifié ou prorogé par accord mutuel écrit entre les Parties. 
Il peut être dénoncé moyennant un préavis écrit d’un an par l’une ou l’autre des Parties. 
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c. Tous les activités et les expériences conjointes inachevés à l’expiration ou la 

dénonciation du présent Accord peuvent se poursuivre jusqu’à leur achèvement conformément au 
présent Accord.  

FAIT à Jérusalem, le 22 février 2000, en langue anglaise. 

Pour le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique :  
[SIGNÉ] 

Pour le Ministère de l’infrastructure nationale de l’État d’Israël : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Conformément à l’article IX du présent Accord, 
Les Parties assurent une protection adéquate et efficace de la propriété intellectuelle créée ou 

fournie dans le cadre du présent Accord ou des accords de mise en œuvre pertinents. Les Parties 
s’engagent à se notifier mutuellement en temps opportun toute invention ou tout ouvrage bénéfi-
ciant de droits d’auteur qui résulte du présent Accord et à obtenir en temps opportun la protection 
de ladite propriété intellectuelle. Les droits à celle-ci sont alloués conformément aux dispositions 
de la présente annexe.  

1. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Accord, sauf disposition contraire spécifiquement convenue entre les Parties ou 
leurs représentants désignés. 

B. Aux fins du présent Accord, l’expression « propriété intellectuelle » a la signification que 
lui confère l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe concerne l’attribution des droits et des intérêts entre les Parties. 
Chaque Partie veille à ce que l’autre obtienne les droits à la propriété intellectuelle alloués 
conformément à la présente annexe, en acquérant lesdits droits de ses propres participants par voie 
de contrats ou d’autres moyens légaux, si nécessaire. La présente annexe ne modifie ni ne restreint 
de quelque manière que ce soit l’attribution entre une Partie et ses ressortissants, qui sera 
déterminée par la législation et les pratiques de ladite Partie. 

D. Les différends relatifs à la propriété intellectuelle qui pourraient surgir dans le cadre du 
présent Accord sont résolus par voie de négociations entre les institutions participantes concernées 
ou, le cas échéant, entre les Parties ou leurs représentants désignés. Moyennant l’accord des 
Parties, le différend est soumis à un tribunal d’arbitrage en vue d’une décision contraignante, 
conformément aux règles applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs 
représentants désignés n’en décident autrement par écrit, le Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international s’applique. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord ne porte pas atteinte aux droits et 
obligations énoncés à la présente annexe. 

2. Attribution des droits 

A. Chacune des Parties a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de 
redevances, valable pour tous les pays aux fins de traduction, de reproduction et de distribution 
publique d’articles de journaux, de rapports et de livres à caractère scientifique et technique 
découlant directement de la coopération dans le cadre du présent Accord. Tout exemplaire 
distribué au public d’une œuvre protégée par le droit d’auteur et préparée en vertu de cette  
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disposition indique les noms des auteurs de l’œuvre à moins que l’un d’entre eux ne refuse 
expressément d’être cité. 

B. Les droits à toutes les formes de propriété intellectuelle autres que ceux décrits au 
paragraphe A de la section 2 ci-dessus sont attribués de la manière suivante : 

l. Les chercheurs invités, par exemple les scientifiques dont le séjour vise principalement à 
poursuivre leurs études, bénéficient de droits de propriété intellectuelle dans le cadre des 
politiques de l’institution hôte. En outre, chaque chercheur invité désigné comme inventeur a droit 
au traitement national en ce qui concerne les prix, primes, avantages et toute autre récompense, 
conformément aux politiques de l’institution hôte.  

2. a) En ce qui concerne la propriété intellectuelle résultant d’un projet de recherche 
conjoint, par exemple lorsque les Parties, les institutions participantes ou le personnel participant 
sont convenus d’avance de la portée du travail, chaque Partie a le droit d’obtenir tous les droits et 
intérêts dans son propre pays. Les droits et intérêts dans des pays tiers sont négociés dans des 
accords de mise en œuvre au cas par cas. Si une recherche n’est pas désignée comme une 
« recherche conjointe » dans les accords de mise en œuvre pertinents, les droits à la propriété 
intellectuelle résultant de la recherche sont distribués conformément à l’alinéa 1 du paragraphe B 
de la section 2 ci-dessus. En outre, toute personne désignée comme étant un inventeur a droit au 
traitement national en ce qui concerne les prix, primes, avantages et toutes autres récompenses, 
conformément aux politiques des institutions participantes.  

b) Nonobstant l’alinéa 2 a) du paragraphe B de la section 2 ci-dessus, dans le cas où la 
législation d’une Partie prévoit la protection d’un certain type de propriété intellectuelle tandis que 
l’autre Partie ne la prévoit pas, la Partie dont la législation prévoit ce type de protection se prévaut 
de tous les droits et intérêts y relatifs dans le monde entier. Les personnes désignées comme 
inventeurs de la propriété intellectuelle ont toutefois droit au traitement national en ce qui 
concerne les prix, primes, avantages ou toutes autres récompenses, conformément aux politiques 
de l’institution participante de la Partie ayant obtenu les droits.  

3. Informations commerciales confidentielles 

Lorsque des informations reconnues en temps opportun comme étant des informations 
commerciales confidentielles sont créées ou fournies dans le cadre du présent Accord, chacune des 
Parties et ses participants protègent lesdites informations, conformément à la législation, à la 
règlementation et aux pratiques administratives applicables. Les informations peuvent être 
désignées comme étant des informations commerciales confidentielles lorsque la personne qui les 
détient peut en tirer un avantage économique ou concurrentiel par rapport à ceux qui ne les 
possèdent pas; lorsque lesdites informations ne sont généralement pas connues ou disponibles 
publiquement auprès d’autres sources; et lorsque le détenteur n’a pas antérieurement communiqué 
l’information sans imposer en temps opportun l’obligation d’en préserver la confidentialité. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

Les deux Parties conviennent de ne fournir au titre du présent Accord aucune information ou 
aucun équipement nécessitant la protection, dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations 
étrangères, de l’une ou l’autre Partie et faisant partie des matériels classifiés conformément aux 
lois et réglementations nationales applicables. Si des informations ou équipements connus pour ou 
soupçonnés de nécessiter ladite protection sont identifiés dans le cadre d’activités de coopération 
entreprises au titre du présent Accord, ils sont immédiatement portés à l’attention des 
fonctionnaires appropriés et les Parties se consultent pour identifier les mesures de sécurité 
appropriées à convenir d’un commun accord par écrit entre les Parties et à appliquer à ces 
informations ou équipements et, si nécessaire, modifient le présent Accord afin d’y intégrer 
lesdites mesures.  



Volume 2938, I-51117 

 242 

ANNEXE III 

DOMAINES NON SENSIBLES 

Les scientifiques et autre personnel israéliens participant à des activités de coopération 
entreprises dans le cadre du présent Accord dans les domaines énumérés ci-après sont exempts des 
procédures et règles de sécurité exigées par la note 142 et l’ordre 1500.3 du Département de 
l’énergie, à moins qu’il n’en soit convenu autrement. La Département de l’énergie tiendra une liste 
du personnel israélien visé par le présent Accord.  

 
Agriculture 
Physique atmosphérique  
Systèmes de propulsion automobile  
Batteries 
Sciences biomédicales et systèmes biologiques 
Formation commerciale et commercialisation de la technologie 
Charbon et produits du charbon 
Combustion, pyrolyse et chimie à haute température 
Surveillance et transparence coopératives (y compris les échanges relatifs au contrôle des 

armes, à la non-prolifération et à la sécurité régionale) 
Ingénierie de l’énergie électrique 
Conservation, consommation et utilisation de l’énergie 
Stockage de l’énergie 
Sciences de l’environnement  
Piles à combustible  
Production de carburant et propriétés correspondantes  
Énergie géothermique 
Énergie hydraulique 
Chimie inorganique et organique 
Mathématiques 
Médecine et pharmacologie  
Physique des particules 
Pétrole 
Énergie solaire et conversion de l’énergie solaire 
Supraconductivité 
Carburants synthétiques 
Sûreté sismique 
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Générateurs thermoélectriques et EHD 
Énergie marémotrice et ondulatoire  
Vulcanologie  
Énergie éolienne 
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No. 51118 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Jamaica 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Jamaica Regarding the Sharing of Forfeited Assets or the Proceeds of Disposition of 
Such Assets (with exchange of letters). Kingston, 22 August 2001 

Entry into force:  22 August 2001 by signature, in accordance with paragraph 11  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Jamaïque 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
Jamaïque relatif au partage des biens confisqués ou du produit de leur aliénation 
(avec échange de lettres). Kingston, 22 août 2001 

Entrée en vigueur :  22 août 2001 par signature, conformément au paragraphe 11  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA JAMAÏQUE RELATIF AU PARTAGE DES BIENS 
CONFISQUÉS OU DU PRODUIT DE LEUR ALIÉNATION 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Jamaïque, ci-après 
dénommés « les Parties »,  
Considérant l’engagement des Parties à coopérer sur la base du Traité entre le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Jamaïque sur l’entraide judiciaire en matière 
pénale, signé le 7 juillet 1989 et entré en vigueur le 25 juillet 1995, ainsi que de l’Accord entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Jamaïque relatif à la 
coopération en vue de la répression du trafic maritime illicite de stupéfiants, signé le 6 mai 1997 et 
entré en vigueur le 10 mars 1998, et de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, ouverte à la signature à Vienne à partir du 
20 décembre 1988, ci-après dénommée « la Convention de 1998 », 

Désireux d’améliorer l’efficacité de l’application de la loi dans les deux pays en matière 
d’enquête, de poursuite et de répression du crime ainsi que de localisation, de gel, de saisie, de 
prise de possession ou de confiscation des biens liés au crime; et désireux également de créer un 
cadre pour le partage des produits de l’aliénation de ces avoirs, 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins de l’application du présent Accord : 
a) Pour la Jamaïque, « confiscation » désigne la confiscation des avoirs ou tout paiement 

ordonné en lieu et place de cette confiscation ou en exécution d’une sanction pécuniaire prononcée 
en vertu d’une loi prévoyant cette confiscation ou ce paiement, et, pour les États-Unis 
d’Amérique, « confiscation » désigne toute mesure prise en vertu du droit national conduisant à la 
confiscation définitive des biens de quelque nature que ce soit se rapportant à une infraction, ou 
provenant de celle-ci, ou d’une somme correspondant à la valeur de ces avoirs; 

b) « Coopération » désigne toute assistance, y compris l’assistance en matière de 
renseignement et d’opérations ou l’assistance juridique et judiciaire, qu’une Partie a accordé à 
l’autre Partie et qui a permis ou facilité de manière significative la confiscation de biens. 

2. Le partage de biens au titre du présent Accord n’est pas limité au produit confisqué 
d’infractions liées au trafic de drogues visées à l’article 3 de la Convention de 1988. 

3. Lorsque la Partie requérante attire l’attention de la Partie requise sur sa coopération dans 
le cadre d’une enquête ou d’une procédure qui a abouti ou devrait aboutir à la confiscation ou au 
paiement de fonds équivalant à une confiscation, la Partie requise peut, dans le respect de sa 
législation interne et conformément à l’alinéa a) du paragraphe 5 du présent Accord, partager le 
produit net avec la Partie requérante. 

4. La Partie requérante expose les circonstances qui ont conduit à la demande de partage des 
avoirs et fournit des détails pour permettre à la Partie requise d’identifier les avoirs, le ou les 
propriétaires, le dossier et l’organisme concerné. 

5. a) La Partie requise détermine, à sa discrétion et conformément à sa législation interne, le 
montant des avoirs confisqués à partager sur la base de son appréciation de la coopération que la 
Partie requérante a apportée à la confiscation des biens. La Partie requise n’est pas tenue de 
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procéder au partage lorsque la valeur des avoirs réalisés ou de l’assistance fournie par la Partie 
requérante est minimale; 

b) La Partie requise peut recouvrer ses frais relatifs à la procédure de confiscation avant de 
déterminer les avoirs à partager. 

6. La Partie requise peut assortir l’utilisation des sommes versées de conditions qu’elle juge 
appropriées ou subordonner tout paiement à la condition que la Partie requérante les partage avec 
un autre organisme public. 

7. Les paiements au titre du présent Accord sont effectués dans la monnaie de la Partie 
requise, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. Les paiements à la Jamaïque doivent 
être faits à l’ordre du Secrétaire permanent du Ministère de la sécurité nationale et de la justice et 
adressés au Directeur de la Division de la sécurité et des stupéfiants du Ministère de la sécurité 
nationale et de la justice. 

8. Lorsque des biens sont transférés en vertu du présent Accord, la Partie qui procède à la 
cession renonce à tous les droits, titres et intérêts afférents aux biens transférés en faveur de l’autre 
Partie et n’assume aucune responsabilité ou obligation à l’égard de ces biens une fois qu’ils ont été 
transférés. 

9. Les autorités centrales chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont celles 
prévues à l’article 3 du Traité d’entraide judiciaire. En outre, s’il y a lieu, le Gouvernement de la 
Jamaïque peut transmettre les demandes de partage des biens directement à l’organisme compétent 
du Département de la justice des États-Unis ou au Département du trésor des États-Unis. Les 
États-Unis d’Amérique peuvent transmettre les demandes de partage des biens au Directeur de la 
Division de la sécurité et des stupéfiants du Ministère de la sécurité nationale et de la justice. 

10.  Chaque Partie notifie à l’autre Partie tout changement concernant les autorités visées aux 
paragraphes 7 et 9. 

11. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 
12. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant un 

préavis écrit adressé à l’autre Partie. L’Accord prendra fin six mois après la réception dudit 
préavis. 

FAIT à Kingston, Jamaïque, le 22 août 2001. 

Pour le Gouvernement de la Jamaïque : 
K. D. KNIGHT 

Ministre de la sécurité nationale et de la justice 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
RICHARD H. SMYTH 

Chargé d’affaires par intérim 
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I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
KINGSTON, JAMAÏQUE 

Le 22 août 2001 
Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de me référer au Traité entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la Jamaïque sur l’entraide judiciaire en matière pénale, qui a été signé le 
7 juillet 1989 et est entré en vigueur le 25 juillet 1995, ainsi qu’à l’Accord concernant le partage 
des biens confisqués ou du produit de l’aliénation de tels biens, signé à Kingston, Jamaïque, le 
22 août 2001, et je propose les arrangements suivants entre nos deux Gouvernements en ce qui 
concerne la mise en œuvre du paragraphe 6 dudit Accord. 

Le paragraphe 6 prévoit que « lorsqu’il aura été convenu des modalités, la Partie requise peut 
assortir l’utilisation des sommes versées de conditions qu’elle juge appropriées ou subordonner 
tout paiement à la condition que la Partie requérante les partage avec un autre organisme public ». 

Nous reconnaissons que les lois de la Jamaïque, tout comme celles des États-Unis 
d’Amérique, traitent des fins auxquelles les biens confisqués peuvent être utilisés. La formulation 
du paragraphe 6 de l’Accord concernant le partage des biens confisqués ou du produit de 
l’aliénation de tels biens ne vise pas à usurper l’autorité du Ministre de la sécurité nationale et de 
la justice de la Jamaïque conformément à l’alinéa b) du paragraphe 3 de la section 5 de la loi 
de mars 1999 sur le partage des biens confisqués (no 6-1999) pour ordonner que les biens 
confisqués soient utilisés à des fins de santé, d’éducation et de sécurité nationale. L’utilisation des 
biens ou produits confisqués partagés sera régie par les dispositions applicables de la législation 
nationale de chaque Partie. Toutefois, le paragraphe 6 envisage qu’il peut y avoir des cas où il 
convient de répartir ces avoirs à des fins répressives. Nous sommes conscients que la « sécurité 
nationale » au sens de la législation applicable de la Jamaïque englobe toute activité liée à 
l’application de la loi. Le paragraphe 6 ne permet pas à l’une ou l’autre des Parties d’imposer 
unilatéralement à l’autre des conditions concernant l’utilisation du produit confisqué. Lorsqu’il 
juge approprié d’invoquer le paragraphe 6 de l’accord de partage, le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique s’engage à ce que toute condition imposée à l’utilisation du produit confisqué ou des 
biens qu’il transfère au Gouvernement de la Jamaïque soit remplie en consultation avec le Ministre 
de la sécurité nationale et de la justice de la Jamaïque et avec son accord, afin que les objectifs de 
la législation nationale des deux Parties puissent être atteints. 

Si les arrangements ci-dessus sont acceptables pour votre Gouvernement, je vous prie de bien 
vouloir répondre par écrit, et je propose que ces deux lettres constituent un accord entre nos deux 
Gouvernements sur cette question, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
RICHARD H. SMYTH 

Chargé d’affaires par intérim 
 

L’Honorable K. D. Knight 
Ministre de la sécurité nationale et de la justice 
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II 
 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ NATIONALE ET DE LA JUSTICE 

No C505/S8V 

Mutual Life Building 
North Tower  

2 Oxford Road 
Kingston 5, Jamaïque  

 
Le 22 août 2001 

Monsieur le Chargé d’affaires, 
J’ai l’honneur de me référer à votre lettre de ce jour, dans laquelle vous décrivez les 

arrangements établis pour satisfaire aux lois nationales des États-Unis d’Amérique et de la 
Jamaïque concernant l’utilisation des biens confisqués partagés, et plus particulièrement en ce qui 
concerne le paragraphe 6 de l’Accord concernant le partage des biens confisqués ou du produit de 
leur aliénation. Je vous écris pour vous faire part de mon consentement quant aux arrangements 
énoncés dans votre lettre, qui constitue un accord entre nos deux Gouvernements sur cette 
question. Je reconnais que ledit Accord entrera en vigueur à la date de la présente réponse. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Chargé d’affaires, les assurances de ma très haute 
considération. 

K. D. KNIGHT  
Ministre de la sécurité nationale et de la justice 

 
 
Monsieur Richard H. Smyth  
Chargé d’affaires par intérim 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
2 Oxford Road 
Kingston, Jamaïque
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No. 51119 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Bolivia 

Memorandum of Understanding between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Bolivia Concerning the Imposition of Import 
Restrictions on Archaeological Material from the Pre-Columbian Cultures and Certain 
Ethnological Material from the Colonial and Republican Periods of Bolivia. 
Washington, 4 December 2001 

Entry into force:  4 December 2001 by signature, in accordance with article IV  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bolivie 

Mémorandum d'accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le 
Gouvernement de la République de Bolivie concernant l'imposition de restrictions à 
l'importation de matériel archéologique des cultures précolombiennes et de certaines 
catégories de matériel ethnologique des périodes coloniale et républicaine de la Bolivie. 
Washington, 4 décembre 2001 

Entrée en vigueur :  4 décembre 2001 par signature, conformément à l'article IV  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE 
CONCERNANT L’IMPOSITION DE RESTRICTIONS À L’IMPORTATION DE 
MATÉRIEL ARCHÉOLOGIQUE DES CULTURES PRÉCOLOMBIENNES ET 
DE CERTAINES CATÉGORIES DE MATÉRIEL ETHNOLOGIQUE DES 
PÉRIODES COLONIALE ET RÉPUBLICAINE DE LA BOLIVIE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
Bolivie, 

Agissant conformément à la Convention de 1970 de l’UNESCO concernant les mesures à 
prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites 
des biens culturels, à laquelle les deux pays sont États parties, et 

Désireux de réduire l’incitation au pillage de certaines catégories de matériel archéologique 
irremplaçable symbolisant les cultures précolombiennes de la Bolivie et de certaines catégories de 
matériel ethnologique des périodes coloniale et républicaine de la Bolivie, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

A. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, conformément aux dispositions de sa Loi 
d’exécution de la Convention concernant la propriété culturelle, restreindra l’importation aux 
États-Unis de certaines catégories de matériel précolombien de la période archaïque jusqu’à la fin 
de l’Empire inca et de certaines catégories de matériel ethnologique de la période coloniale 
jusqu’à la fin de la période républicaine, identifiés sur une liste qui doit être promulguée par le 
Gouvernement des États-Unis (ci-après nommée « Liste désignée »), à moins que le 
Gouvernement de la République de Bolivie ne délivre un certificat ou un autre document attestant 
que cette exportation ne contrevient pas à ses lois. 

B. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique offrira de restituer au Gouvernement de la 
République de Bolivie tout matériel figurant sur la Liste désignée et confisqué à son profit. 

C. Ces restrictions à l’importation entreront en vigueur à la date où la Liste désignée aura été 
publiée dans le Registre fédéral des États-Unis, publication officielle du Gouvernement des 
États-Unis diffusant des avis au public.  

Article II 

A. Les représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique participeront à des 
efforts conjoints déployés avec des représentants du Gouvernement de la République de Bolivie 
afin de diffuser le présent Mémorandum d’accord et les raisons qui le motivent. 

B. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique fera tout son possible pour fournir une 
assistance technique à la Bolivie dans les domaines de la gestion des ressources culturelles et de la 
sécurité, le cas échéant, conformément aux programmes existant dans les secteurs public et privé. 

C. Les deux Gouvernements chercheront à encourager les établissements universitaires, les 
organismes non gouvernementaux et autres organisations privées à coopérer dans l’échange de 
connaissances et d’informations sur le patrimoine culturel de la Bolivie et à collaborer dans la 
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conservation et la protection de ce patrimoine au moyen de l’assistance technique, de la formation 
et de ressources adéquates. 

D. Le Gouvernement de la République de Bolivie fera de son mieux pour permettre 
l’échange de son matériel archéologique et ethnologique dans des conditions favorables à la 
préservation de son patrimoine culturel, par exemple dans le cadre de prêts temporaires aux fins 
d’exposition et d’études à l’étranger, et pour accélérer les procédures d’exportation d’échantillons 
aux fins de recherche scientifique. 

E. Le Gouvernement de la République de Bolivie cherchera à élaborer des programmes de 
formation professionnelle pour les archéologues, les ethnologues, les employés de musées et les 
administrateurs d’organismes publics responsables du patrimoine culturel.  

F. Les deux Gouvernements conviennent que, pour que les restrictions à l’importation 
imposées par les États-Unis parviennent pleinement à empêcher le pillage, le Gouvernement de la 
République de Bolivie doit s’employer à renforcer la coopération andine en matière de protection 
du patrimoine culturel de la région, reconnaissant ainsi que les frontières politiques et les 
frontières culturelles ne coïncident pas, et rechercher la coopération d’autres pays importateurs 
d’art. 

G. Le Gouvernement de la République de Bolivie s’efforcera d’élaborer un plan de gestion 
prioritaire en vue de la protection effective de ses biens culturels et pour continuer à progresser 
avec la diligence voulue dans la mise en œuvre de son Registre national de la propriété culturelle. 

H. Le Gouvernement de la République de Bolivie s’efforcera de mener à bien les réformes 
juridiques nécessaires afin d’améliorer encore la protection de son patrimoine culturel 
archéologique et ethnologique. 

I. Le Gouvernement de la République de Bolivie mettra tout en œuvre pour améliorer la 
protection de son patrimoine ethnologique colonial et républicain ainsi que de son patrimoine 
archéologique grâce à l’éducation et à l’application et l’exécution de sa législation. 

Article III 

Les obligations des deux Gouvernements et les activités menées au titre du présent 
Mémorandum d’accord sont soumises aux lois et règlements de chaque Gouvernement, y compris 
ce qui concerne la disponibilité de fonds. 

Article IV 

A. Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à sa signature. Il restera en vigueur 
pendant cinq ans, à moins qu’il ne soit prorogé. 

B. Le présent Mémorandum d’accord pourra être modifié par échange de notes 
diplomatiques. 

C. Le présent Mémorandum d’accord fera l’objet d’une révision avant de déterminer s’il 
doit être prorogé au terme de la période initiale de cinq ans. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Mémorandum d’accord. 

FAIT à Washington, le 4 décembre 2001, en double exemplaire en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Bolivie : 
[SIGNÉ] 
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No. 51120 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

India 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of India concerning security measures for the protection of classified 
military information. Washington, 17 January 2002 

Entry into force:  17 January 2002 by signature, in accordance with article 23  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Inde 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de l'Inde concernant les mesures de sécurité pour la protection des 
informations militaires classifiées. Washington, 17 janvier 2002 

Entrée en vigueur :  17 janvier 2002 par signature, conformément à l'article 23  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE CONCERNANT LES 
MESURES DE SÉCURITÉ POUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
MILITAIRES CLASSIFIÉS  

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de l’Inde, 
ci-après dénommés « les Parties » et séparément « une Partie », 

Dans la poursuite de leur coopération pour garantir la protection des renseignements militaires 
classifiés, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les renseignements militaires classifiés qu’une Partie fournit, directement ou indirectement, à 
l’autre Partie, à un fonctionnaire ou à un représentant de celle-ci, sont protégés conformément aux 
dispositions du présent Accord et aux lois et règlements de la Partie destinataire. 

Article 2 

Les Parties se notifient tout changement apporté à leurs lois et règlements qui pourrait avoir 
une incidence sur la protection des renseignements militaires classifiés faisant l’objet du présent 
Accord. Dans ce cas et conformément aux dispositions de l’article 22, les Parties se consultent afin 
d’envisager des modifications éventuelles au présent Accord. Dans l’intervalle, les renseignements 
militaires classifiés continuent d’être protégés dans les formes prévues au présent Accord, sauf si 
la Partie émettrice en convient autrement par écrit. 

Article 3 

Aux fins du présent Accord, les renseignements militaires classifiés désignent des 
renseignements produits par ou pour le Département de la défense des États-Unis ou le Ministère 
de la défense de la République de l’Inde, ou placés sous leur juridiction ou leur contrôle, et devant 
être protégés dans l’intérêt de la sécurité nationale de la Partie qui les a produits ou pour laquelle 
ils ont été produits.  
 Pour le Gouvernement des États-Unis, les renseignements militaires classifiés portent la 
mention « CONFIDENTIEL », « SECRET » ou « TRÈS SECRET ». Pour le Gouvernement de la 
République de l’Inde, ils portent la mention « RESTREINT », « CONFIDENTIEL », « SECRET » 
ou « TRÈS SECRET ». Les renseignements peuvent être oraux, visuels, électroniques, 
magnétiques, ou en document papier, comme ils peuvent se présenter sous forme de matériel ou de 
technologie, y compris des spécifications et des modèles techniques. 
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Les classifications équivalentes sont les suivantes : 
 

États-Unis d’Amérique Inde 
Très secret Très secret 

Secret Secret 
Confidentiel Confidentiel 

Confidentiel (traitement 
autorisé) 

Restreint 

 

Article 4 

Des annexes complémentaires au présent Accord peuvent être convenues par les agences 
d’exécution désignées. Pour le Gouvernement des États-Unis, l’agence d’exécution est le 
Département de la défense. Pour le Gouvernement de la République de l’Inde, l’agence 
d’exécution est le Ministère de la défense. 

Article 5 

Nul ne peut avoir accès à des renseignements militaires classifiés du seul fait de son rang, de 
sa fonction ou d’une habilitation de sécurité. L’accès aux renseignements classifiés n’est accordé 
qu’aux personnes dont les fonctions officielles nécessitent un tel accès et qui disposent d’une 
habilitation de sécurité personnelle conformément aux normes prescrites par la Partie destinataire. 
Les Parties veillent à ce que : 

A.  La Partie destinataire s’abstienne de divulguer des renseignements classifiés à un 
gouvernement, à une personne, à une entreprise, à un organisme, à une organisation ou à toute 
autre entité d’un pays tiers sans l’accord écrit préalable de la Partie émettrice; 

B.  La Partie destinataire accorde aux renseignements classifiés qui lui sont communiqués 
un niveau de protection équivalent à celui que leur accorde la Partie émettrice; 

C.  La Partie destinataire ne puisse utiliser des renseignements classifiés à des fins autres 
que celles qui ont été prévues, sans l’accord écrit préalable de la Partie émettrice; 

D.  La Partie destinataire respecte les droits privés, tels que les brevets, les droits d’auteur et 
les secrets professionnels rattachés aux renseignements classifiés; et 

E.  Tout établissement ou toute installation qui traite des renseignements militaires classifiés 
tienne un registre des habilitations de sécurité des personnes autorisées à avoir accès à ces 
renseignements. 

Article 6 

La décision d’octroyer une habilitation de sécurité à une personne physique répond aux 
intérêts de sécurité nationale et s’appuie sur tous les renseignements disponibles indiquant que la 
personne en question est d’une loyauté, d’une intégrité et d’une honnêteté incontestables, qu’elle 
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est de bon caractère et que ses habitudes et ses fréquentations sont telles que sa discrétion et son 
discernement en rapport avec l’exploitation qu’elle fait des renseignements militaires classifiés ne 
souffrent aucun doute.  

Article 7 

Une enquête appropriée, menée de manière suffisamment détaillée pour garantir que les 
exigences susmentionnées ont été satisfaites, est menée par les Parties sur toute personne physique 
avant de lui donner accès aux renseignements militaires classifiés visés par le présent Accord. 

Article 8 

Avant qu’un représentant d’une Partie ne communique des renseignements militaires 
classifiés à un fonctionnaire ou à un représentant de l’autre Partie, la Partie destinataire donne à la 
Partie émettrice l’assurance que ledit fonctionnaire ou représentant dispose du niveau 
correspondant d’habilitation de sécurité, qu’il a besoin de tels renseignements à des fins officielles 
et que les renseignements seront protégés par la Partie destinataire dans des conditions 
équivalentes à celles qu’exige la Partie émettrice. 

Article 9 

Les autorisations de visites, pour des représentants d’une Partie, à des installations ou à des 
établissements de l’autre Partie, nécessitant l’accès à des renseignements militaires classifiés, sont 
limitées aux visites nécessaires à la poursuite d’activités officielles de coopération militaire. 
L’autorisation de visite des installations et des établissements est accordée exclusivement par la 
Partie sur le territoire de laquelle l’installation ou l’établissement est implanté ou par des 
fonctionnaires désignés par cette Partie. Il incombe à la Partie qui reçoit la visite d’en aviser 
l’installation ou l’établissement, en lui précisant la nature, la portée et le niveau de classification le 
plus élevé des renseignements militaires classifiés à divulguer au visiteur. Les demandes de visite 
par des représentants des Parties sont introduites par l’entremise du bureau de l’attaché militaire 
des États-Unis à New Delhi, dans le cas de visiteurs des États-Unis, et par l’entremise du bureau 
de l’attaché militaire de l’Inde à Washington, dans le cas de visiteurs indiens. 

Article 10 

Chaque Partie assume la responsabilité de la sauvegarde de tous les renseignements militaires 
classifiés de l’autre Partie pendant qu’ils transitent sur son territoire ou qu’ils y sont conservés. 

Article 11 

Chaque Partie est chargée d’assurer la sécurité de toutes installations et de tous les 
établissements publics et privés où des renseignements militaires classifiés de l’autre Partie sont 
conservés, et veille à ce que des personnes qualifiées soient désignées comme autorités 
responsables du contrôle et de la protection des renseignements, dans chacune de ces installations 
ou chacun de ces établissements.  
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Article 12 

Les renseignements militaires classifiés sont conservés dans des conditions telles que seules 
les personnes dûment habilitées y ont accès, conformément aux dispositions des articles 5, 6, 7 
et 8 du présent Accord. 

Article 13 

Les renseignements militaires classifiés sont échangés entre les Parties par les canaux 
officiels. Les exigences minimales de sécurité des renseignements durant leur transmission sont 
les suivantes : 

A. Documents 
1)  Les documents et autres supports contenant des renseignements militaires classifiés sont 

acheminés dans des enveloppes doubles et scellées, l’enveloppe intérieure n’indiquant que la 
classification des documents ou autres supports et l’adresse de l’organisme destinataire; et 
l’enveloppe extérieure indiquant l’adresse de l’organisme destinataire, l’adresse de l’organisme 
émetteur ainsi que le numéro d’enregistrement, le cas échéant. 

2)  Aucune indication de la classification des documents ou des supports ne figure sur 
l’enveloppe extérieure. L’enveloppe scellée est ensuite acheminée conformément aux procédures 
de la Partie émettrice. 

3)  Des accusés de réception sont préparés pour les colis contenant des documents ou autres 
supports classifiés échangés entre les Parties, et un reçu est signé par le destinataire final des 
documents ou des supports et est renvoyé à l’émetteur. 

B. Matériel classifié 
1)  Le matériel classifié est acheminé dans des véhicules scellés et couverts, ou est placé 

dans un emballage ou une protection de sorte que les renseignements qu’il contient ne puissent 
être identifiés; et demeure sous surveillance permanente afin d’en empêcher l’accès à des 
personnes non autorisées. 

2)  Le matériel classifié devant être gardé temporairement en attendant son expédition est 
placé dans dépôt protégé. Le dépôt est protégé par un matériel de détection des intrusions ou par 
des gardes disposant d’une habilitation de sécurité et le surveillant en permanence. Seul le 
personnel autorisé disposant de l’habilitation de sécurité adéquate y a accès. 

3)  Un accusé de réception est établi chaque fois que le matériel classifié change de mains 
en cours d’acheminement. 

4)  Un accusé de réception est signé par le destinataire final et est renvoyé à l’expéditeur. 
C. Transmissions électroniques  
Les renseignements militaires classifiés communiqués par voie électronique sont cryptés. 

Article 14 

Des procédures de contrôle et d’établissement des responsabilités sont mises en place pour 
gérer la diffusion des renseignements militaires classifiés et l’accès à ceux-ci. 
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Article 15 

Chaque Partie estampille ou marque le nom du Gouvernement d’origine sur tous les 
renseignements militaires classifiés reçus de l’autre Partie. Les renseignements sont identifiés par 
la marque de classification nationale de sécurité de la Partie destinataire, leur offrant un degré de 
protection équivalent à celui qui leur est assuré par la Partie émettrice. 

Article 16 

Les documents classifiés et les autres supports contenant des renseignements militaires 
classifiés sont brûlés, déchiquetés, mis au pilon ou détruits par d’autres moyens pour empêcher la 
reconstitution des renseignements militaires classifiés qu’ils contiennent. 

Article 17 

Le matériel classifié est détruit au point d’être méconnaissable, de façon à rendre impossible 
toute reconstitution, totale ou partielle, des renseignements militaires classifiés. 

Article 18 

Lorsque des documents ou d’autres supports classifiés sont reproduits, tous les marquages de 
sécurité originaux sont également portés sur chacune des copies. Ces reproductions de documents 
ou de supports font l’objet des mêmes contrôles que les documents ou supports originaux. Le 
nombre d’exemplaires est limité au nombre requis aux fins officielles. 

Article 19 

Toutes les traductions de renseignements militaires classifiés sont effectuées par des 
personnes disposant d’une habilitation de sécurité conformément aux dispositions des articles 5, 6, 
7 et 8. Le nombre de copies est limité au minimum et leur distribution est contrôlée. Ces 
traductions portent les marquages de classification de sécurité appropriés ainsi qu’une note 
appropriée, dans la langue de traduction des renseignements, indiquant que le document ou 
support contient des renseignements militaires classifiés provenant de la Partie émettrice. 

Article 20 

Avant de communiquer tout renseignement militaire classifié reçu de l’autre Partie à un sous-
traitant réel ou potentiel, y compris à des organismes publics indiens tels que des organismes 
publics de défense et de production, la Partie destinataire : 

A.  S’assure que le sous-traitant réel ou potentiel, y compris les organismes publics de 
défense et de production, et ses installations, sont en mesure de protéger les renseignements; 

B.  Délivre à l’établissement une habilitation de sécurité appropriée; 
C.  Délivre une habilitation de sécurité appropriée à tous les membres du personnel dont les 

fonctions nécessitent qu’ils aient accès aux renseignements; 
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D.  S’assure que toute personne ayant accès aux renseignements est informée de ses 
responsabilités de protection des renseignements conformément aux lois et aux règlements en 
vigueur; 

E.  Procède à des inspections périodiques de sécurité dans les établissements agréés pour 
s’assurer que les renseignements sont protégés dans les conditions prévues par le présent 
Accord; et 

F.  Veille à ce que l’accès aux renseignements soit limité aux personnes ayant besoin de les 
connaître à des fins officielles. 

Article 21 

La Partie émettrice est informée immédiatement de toute perte ou compromission, avérée ou 
présumée, de ses renseignements militaires classifiés, et la Partie destinataire ouvre une enquête 
afin d’en déterminer les circonstances. Les conclusions de l’enquête et des explications concernant 
les mesures prises pour prévenir la récurrence de tels cas sont communiquées à la Partie émettrice 
par la Partie qui a mené l’enquête. 

Article 22 

Des visites réciproques du personnel chargé de la sécurité des Parties sont de nature à mieux 
garantir le respect des critères de sécurité susmentionnés afin d’appliquer les règles et les systèmes 
de protection des renseignements militaires classifiés. Par conséquent, les représentants des Parties 
chargés de la sécurité sont, après consultation préalable, autorisés à se rendre chez l’autre Partie 
afin d’examiner et d’évaluer directement les procédures d’exécution de l’autre Partie, et ce, en vue 
de mettre en place des systèmes raisonnablement comparables. Chacune des Parties aide les 
représentants de sécurité à déterminer si les renseignements militaires classifiés fournis par l’autre 
Partie sont protégés dans les conditions adéquates. 

Article 23 

A.  Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
B.  Toute modification au présent Accord est faite par consentement mutuel des Parties. 
C.  Le présent Accord demeure en vigueur pour une durée de cinq ans et est reconduit 

tacitement chaque année après cette période, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, 
moyennant un préavis écrit de 90 jours transmis par la voie diplomatique, son intention de le 
dénoncer. 

D.  Nonobstant la dénonciation du présent Accord, tous les renseignements militaires 
classifiés communiqués en vertu du présent Accord continuent d’être protégés conformément à ses 
dispositions. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 17 janvier 2002, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET L’OFFICE EUROPÉEN DE 
POLICE  

Préambule 

Les États-Unis d’Amérique et l’Office européen de police (Europol), 
Considérant qu’il est dans leur intérêt commun de renforcer leur coopération, 
Considérant que le Conseil de l’Union européenne a autorisé Europol à engager des 

négociations relatives à un accord de coopération et à convenir des dispositions ci-après avec les 
États-Unis d’Amérique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour objet de renforcer la coopération entre, d’une part, les États 
membres de l’Union européenne, agissant par l’intermédiaire d’Europol, et d’autre part, les 
États-Unis d’Amérique, dans la prévention, la détection, la répression et les enquêtes sur les 
formes graves de criminalité internationale dans les domaines visés à l’article 3 du présent Accord, 
en particulier au moyen d’échange d’informations stratégiques et techniques telles qu’elles sont 
définies à l’article 2. Le présent Accord n’autorise pas la transmission de données relatives à un 
individu identifié ou à des individus identifiables. 

Article 2. Définitions 

1. L’expression « informations stratégiques » désigne, sans toutefois s’y limiter : 
a. Les mesures répressives pouvant aider à mettre fin aux infractions, et plus 

spécifiquement, les moyens spéciaux de lutte contre les infractions; 
b. Les nouvelles méthodes utilisées pour commettre des infractions; 
c. Les tendances et évolutions des méthodes utilisées pour commettre les infractions; 
d. Les observations et résultats de l’application efficace de nouveaux moyens et techniques 

de répression; 
e. Les itinéraires et changements d’itinéraires utilisés par les contrebandiers ou les 

personnes impliquées dans les infractions en matière de trafic illicite couvertes par le présent 
Accord; 

f. Les stratégies et méthodes de prévention auxquelles les autorités peuvent avoir recours en 
vue d’établir les priorités en matière d’application de la loi; 

g. Les évaluations de la menace et les rapports sur la situation de la criminalité. 
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2. L’expression « informations techniques » désigne, sans toutefois s’y limiter : 
a. Les moyens de renforcer les structures administratives et chargées de l’application des 

lois dans les domaines couverts par le présent Accord; 
b. Les méthodes de police scientifique et les procédures d’enquête; 
c. Les méthodes de formation des agents concernés; 
d. Les méthodes d’analyse du renseignement en matière de criminalité; 
e. L’identification de l’expertise en matière d’application de la loi. 

Article 3. Domaines de la criminalité auxquels s’applique le présent Accord 

1. Conformément aux dispositions du présent Accord, la coopération porte sur les activités 
criminelles suivantes ayant une incidence sur les États-Unis ou les États membres de l’Union 
européenne : 

a. Le trafic illicite de stupéfiants; 
b. Le trafic de substances nucléaires et radioactives; 
c. Les filières d’immigration clandestine; 
d. La traite d’êtres humains; 
e. La criminalité liée au trafic de véhicules volés; 
f. Les crimes commis ou susceptibles d’être commis dans le cadre d’activités de terrorisme 

portant atteinte à la vie, à l’intégrité physique, à la liberté des personnes ainsi qu’aux biens; 
g. Le faux monnayage et la falsification des moyens de paiement; 

Ainsi que les activités illicites de blanchiment d’argent liées à ces formes de criminalité ou à des 
manifestations spécifiques de celles-ci et aux infractions pénales connexes. 

2. Les infractions pénales connexes sont les infractions commises pour se procurer les 
moyens de perpétrer les actes criminels visés au paragraphe 1, les infractions commises pour 
faciliter ou perpétrer ces actes et les infractions commises pour assurer l’impunité de ces actes. 

3. Si le mandat d’Europol est modifié pour couvrir des domaines de criminalité venant 
s’ajouter à ceux énoncés au paragraphe 1, Europol peut, à compter de la date d’entrée en vigueur 
de la modification de son mandat, soumettre par écrit aux États-Unis une proposition d’extension 
du champ d’application du présent Accord tenant compte du nouveau mandat. Le cas échéant, 
Europol informe les États-Unis de toutes les questions pertinentes liées à la modification du 
mandat. Le présent Accord est applicable au nouveau mandat à compter de la date à laquelle 
Europol reçoit l’acceptation écrite des États-Unis conformément à ses procédures internes. 

4. Les définitions des formes de criminalité adoptées par Europol et visées aux 
alinéas a) à e) et g) du paragraphe 1 figurent à l’annexe 1 du présent Accord. Si une modification 
du mandat d’Europol visée au paragraphe 3 entraîne l’acceptation d’une définition d’une autre 
forme de criminalité, Europol applique cette définition lorsque cette forme de criminalité intègre le 
présent Accord en vertu du paragraphe 3. Le cas échéant, Europol informe les États-Unis de tout 
élargissement du champ d’application, modification ou complément de la définition d’un domaine 
de criminalité. 
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Article 4. Point de contact 

1. Chaque Partie désigne un point de contact pour coordonner l’application du présent 
Accord. 

2. Ces points de contact communiquent directement entre eux aux fins du présent Accord. 
3. Une Partie peut modifier son point de contact désigné. Le cas échéant, elle en informe 

l’autre Partie par écrit. 
4. Le point de contact des États-Unis tient Europol informé, par écrit, des autorités 

américaines chargées de l’application des lois relatives aux domaines de criminalité auxquels 
s’applique le présent Accord et des fonctions que celles-ci doivent exécuter directement. 

Article 5. Échange d’informations et confidentialité 

1. L’échange d’informations spécifié dans le présent Accord ne s’effectue que 
conformément aux conditions qui y sont fixées. 

2. L’échange d’informations tel que spécifié dans le présent Accord se déroule entre les 
points de contact visés à l’article 4 et peut inclure, si ceux-ci le jugent opportun, des échanges 
directs d’informations avec les services chargés de l’application des lois visés au paragraphe 4 de 
l’article 4. 

3. Les informations échangées en vertu du présent Accord sont uniquement utilisées aux 
fins du présent Accord et pour l’enquête, la poursuite et la prévention d’infractions pénales, ainsi 
que dans les procédures liées à des affaires criminelles. Lorsque l’une des Parties sollicite 
l’utilisation de ces informations à d’autres fins, elle demande le consentement écrit préalable de la 
Partie qui a fourni l’information. 

4. À moins d’être déjà du domaine public, les informations échangées en vertu du présent 
Accord sont traitées comme des informations sur l’application des lois et protégées conformément 
à la législation nationale et à la réglementation en vigueur. Les informations marquées 
« Europol 1 » à « Europol 3 » sont protégées comme « informations sensibles des forces de l’ordre 
américaines » et font l’objet du même traitement que celles de sensibilité similaire détenues par les 
États-Unis. Europol traite les « informations sensibles des forces de l’ordre américaines » 
transmises par les États-Unis comme des informations marquées « Europol 1 » aux fins de 
sécurité, sauf demande contraire en vertu du paragraphe 5 du présent article. Il incombe à la Partie 
émettrice de prendre toutes les dispositions utiles pour que les informations ainsi transmises 
portent tous les marquages appropriés. 

5. La Partie qui transmet des informations peut imposer des conditions à leur utilisation. Si 
la Partie destinataire ne peut se conformer à cette exigence, elle en avise la Partie émettrice, qui 
détermine dès lors si les informations en question devraient néanmoins être fournies. Si la Partie 
destinataire accepte les informations sous réserve des conditions, elle y est liée, sans préjudice des 
exigences constitutionnelles impératives. 

Article 6. Consultations mutuelles 

1. Les points de contact désignés par les États-Unis et Europol se consultent mutuellement 
de manière régulière sur des questions de politiques et d’intérêt commun aux fins de réalisation de 
leurs objectifs et de coordination de leurs activités respectives. 
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2. Le cas échéant, une consultation est organisée au niveau adéquat entre les représentants 
des autorités des États-Unis et d’Europol chargées de l’application des lois relatives aux domaines 
de criminalité visés dans le présent Accord afin de convenir d’une méthode optimale 
d’organisation de leurs activités particulières. 

Article 7. Échange d’expertise 

Selon les cas, les représentants des points de contact décrits à l’article 4 ou les représentants 
désignés des autorités chargées de l’application des lois relatives aux domaines de criminalité 
visés dans le présent Accord : 

a. Participent à des séminaires, stages de formation et autres réunions; et 
b. Facilitent les visites d’experts, des autorités chargées de l’application des lois et 

d’administrateurs dans les domaines de criminalité visés dans le présent Accord. 

Article 8. Officiers de liaison 

Les États-Unis d’Amérique et Europol peuvent convenir du détachement d’un ou de plusieurs 
officiers de liaison si cela est nécessaire pour améliorer davantage leur coopération visée au 
présent Accord. Les fonctions, les tâches et le statut desdits officiers font l’objet de consultations 
en vue de la conclusion d’un accord de liaison. 

Article 9. Clause de sauvegarde 

Aucune disposition du présent Accord ne porte préjudice, n’affecte ni n’influence autrement 
les dispositions d’un traité d’entraide judiciaire, les relations de travail entre services chargés de 
l’application des lois ou tout autre accord ou arrangement d’échange d’informations entre les 
États-Unis d’Amérique et un État membre de l’Union européenne. 

Article 10. Modification et dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord peut être modifié à tout moment sur consentement mutuel d’Europol 
et des États-Unis d’Amérique. Europol ne consent aux modifications qu’après l’accomplissement 
de ses procédures internes applicables. 

2. Les États-Unis d’Amérique et Europol se consultent au sujet des modifications ou ajouts 
au présent Accord, à la demande de l’une ou l’autre des Parties. Des dispositions supplémentaires 
relatives à l’échange d’informations à caractère personnel seront notamment examinées. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant un 
préavis écrit de trois mois. 
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Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour suivant sa signature. 
FAIT à Bruxelles, le 6 décembre 2001, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
ROCKWELL A. SCHNABEL 

Ambassadeur auprès de l’Union européenne 

Pour Europol : 
JÜRGEN STORBECK 

Directeur 
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ANNEXE 1 

DÉFINITION DES FORMES DE CRIMINALITÉ ÉNONCÉES À L’ARTICLE 3 DE L’ACCORD ENTRE LES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET EUROPOL 

En ce qui concerne les formes de criminalité énoncées aux alinéas a) à e) et g) du 
paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord, Europol utilise aux fins de ce même Accord les 
définitions suivantes : 

- L’expression « trafic illicite de stupéfiants » désigne les infractions pénales énumérées au 
paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention des Nations Unies du 20 décembre 1988 contre le 
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ainsi que dans les dispositions modifiant 
ou remplaçant ladite Convention; 

-  L’expression « criminalité liée aux substances nucléaires et radioactives » désigne les 
infractions pénales telles qu’énumérées au paragraphe 1 de l’article 7 de la Convention sur la 
protection physique des matières nucléaires, signée à Vienne et à New York le 3 mars 1980, et 
concernant les matières nucléaires ou radioactives définies respectivement à l’article 197 du Traité 
EURATOM et dans la directive 80/836/EURATOM du 15 juillet 1980; 

-  L’expression « filière d’immigration clandestine » désigne les actions visant à faciliter 
délibérément, dans un but lucratif, l’entrée, le séjour ou l’emploi sur le territoire des États 
membres de l’Union européenne et des États-Unis d’Amérique, en violation des réglementations 
et des conditions applicables sur leurs territoires; 

-  L’expression « traite d’êtres humains » désigne le fait de soumettre une personne au 
pouvoir réel et illégal d’autres personnes en usant de violences ou de menaces ou en abusant d’un 
rapport d’autorité ou de manœuvres en vue notamment de se livrer à l’exploitation de la 
prostitution d’autrui, à des formes d’exploitation et de violences sexuelles à l’égard de mineurs ou 
au commerce d’enfants abandonnés. Ces formes d’exploitation comprennent également les 
activités de production, de vente ou de distribution de matériel pédopornographique; 

-  L’expression « criminalité liée au trafic de véhicules volés » désigne le vol ou le 
détournement d’automobiles, camions, semi-remorques, cargaisons de camions ou semi-
remorques, autobus, motocyclettes, caravanes, véhicules agricoles, véhicules de chantier et pièces 
détachées de véhicules ainsi que le recel de ces objets; 

-  L’expression « faux monnayage et falsification des moyens de paiement » désigne les actes 
définis à l’article 3 de la Convention internationale pour la répression du faux monnayage conclue 
à Genève le 20 avril 1929, qui s’applique à la fois aux liquidités et à d’autres moyens de paiement; 

-  L’expression « activités illicites de blanchiment d’argent » désigne les infractions pénales 
visées aux paragraphes 1 à 3 de l’article 6 de la Convention du Conseil de l’Europe relative au 
blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime, signée à 
Strasbourg le 8 novembre 1990. 
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No. 51122 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Ethiopia 

Exchange of notes constituting an Agreement between the United States of America and the 
Federal Democratic Republic of Ethiopia regarding issues related to United States 
military and civilian personnel of the United States Department of Defense who may be 
temporarily present in Ethiopia in connection with humanitarian relief, joint exercises 
and training, and other agreed activities. Addis Ababa, 21 February 2002 and 
27 February 2002 

Entry into force:  27 February 2002 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Éthiopie 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République 
fédérale démocratique d'Éthiopie sur les questions relatives au personnel militaire et 
civil américain du Département de la défense des États-Unis se trouvant 
temporairement en Éthiopie dans le cadre de l’aide humanitaire, de manœuvres et 
d’entraînements conjoints ainsi que d’autres activités convenues d’un commun accord. 
Addis-Abeba, 21 février 2002 et 27 février 2002 

Entrée en vigueur :  27 février 2002 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Addis-Abeba, le 21 février 2002 

  

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de la République fédérale démocratique d’Éthiopie et a l’honneur de se référer aux 
récentes discussions entre les représentants de nos deux Gouvernements sur les questions relatives 
au personnel militaire et civil américain du Département de la défense des États-Unis se trouvant 
temporairement en Éthiopie dans le cadre de l’aide humanitaire, de manœuvres et d’entraînements 
conjoints ainsi que d’autres activités convenues. 

À la suite de ces discussions, l’ambassade propose que ledit personnel obtienne un statut 
équivalent à celui qui est accordé au personnel technique et administratif de l’ambassade des 
États-Unis en vertu de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961, 
et que ses membres puissent entrer sur le territoire de l’Éthiopie et en sortir en présentant leurs 
documents d’identification des États-Unis et leurs ordres de mission individuels ou collectifs. 

L’ambassade propose en outre que le personnel concerné soit autorisé à porter l’uniforme 
dans l’exercice de ses fonctions officielles ainsi qu’à porter des armes s’il a reçu des ordres à cet 
effet; et que le Gouvernement éthiopien accorde une franchise de droits à l’importation et à 
l’exportation ainsi qu’une exonération fiscale sur les produits, les biens, le matériel et 
l’équipement importés ou acquis en Éthiopie par le Gouvernement des États-Unis, ou en son nom, 
dans le cadre de ses activités officielles. Les véhicules, navires et aéronefs détenus ou utilisés par 
les forces armées des États-Unis ou exclusivement pour leur compte ne sont pas assujettis au 
paiement des redevances de port ou d’atterrissage, des droits de pilotage, des redevances de 
navigation, de survol ou de stationnement ou des frais portuaires et d’éclairage pendant qu’ils se 
trouvent en Éthiopie. Les forces armées des États-Unis doivent cependant acquitter tous les frais 
raisonnables exigés pour les services qu’elles demandent et reçoivent. 

L’ambassade propose enfin que chaque Gouvernement renonce à toute réclamation (sauf si 
elle est de nature contractuelle) qu’il pourrait faire valoir contre l’autre Gouvernement en cas de 
dommage, perte ou destruction de ses biens ou en cas de blessure ou décès de son personnel dans 
l’exercice de ses fonctions officielles. Le Gouvernement de l’Éthiopie reconnaît qu’il lui incombe, 
en toute occasion, de veiller à ce que les mesures nécessaires soient prises pour dissuader 
quiconque de pénétrer dans les zones où des mines ou du matériel de déminage peuvent se trouver.  

Si ce qui précède rencontre l’agrément du Gouvernement de l’Éthiopie, l’ambassade propose 
que la présente note et la réponse du Ministère constituent un accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de la République fédérale démocratique d’Éthiopie les assurances de sa 
plus haute considération. 
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II 
 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DÉMOCRATIQUE D’ÉTHIOPIE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Date : 27 février 2002 

N° 2 78/33/1/02 

Le Ministère des affaires étrangères de la République fédérale démocratique d’Éthiopie 
présente ses compliments à l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur d’accuser 
réception de sa note n° 061 du 21 février 2002 relative à l’accord sur le statut des forces, qui est 
libellée comme suit : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères a également l’honneur d’informer l’ambassade des 
États-Unis d’Amérique que les propositions précédentes rencontrent l’agrément du Gouvernement 
de la République fédérale démocratique d’Éthiopie et de confirmer que la note de l’ambassade et 
la présente réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à 
la date de ce jour. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République fédérale démocratique d’Éthiopie saisit 
cette occasion pour renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa très 
haute considération. 

 
 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Addis-Abeba 
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No. 51123 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Kazakhstan 

Memorandum of Understanding between the Environmental Protection Agency of the 
United States of America and the Ministry of Natural Resources and Environmental 
Protection of the Republic of Kazakhstan concerning the Regional Environmental 
Center for Central Asia. Almaty, 1 March 2002 

Entry into force:  1 March 2002 by signature, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Kazakhstan 

Mémorandum d'accord entre l'Agence de protection de l'environnement des États-Unis 
d'Amérique et le Ministère des ressources naturelles et de la protection de 
l'environnement de la République du Kazakhstan concernant le Centre régional pour 
l'environnement de l'Asie centrale. Almaty, 1er mars 2002 

Entrée en vigueur :  1er mars 2002 par signature, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’AGENCE DE PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE 
DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN 
CONCERNANT LE CENTRE RÉGIONAL POUR L’ENVIRONNEMENT DE 
L’ASIE CENTRALE 

L’Agence de protection de l’environnement des États-Unis d’Amérique et le Ministère des 
ressources naturelles et de la protection de l’environnement de la République du Kazakhstan 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Reconnaissant que les républiques d’Asie centrale font face à de graves problèmes 
environnementaux, 

Affirmant que les solutions à ces problèmes passeront par une coopération entre les pouvoirs 
publics, les organisations non gouvernementales d’intérêt public (ci-après dénommées « ONG ») 
et les particuliers dans l’ensemble de l’Asie centrale, 

Conscients du rôle que joue la coopération internationale dans la résolution des problèmes 
environnementaux mondiaux et régionaux, 

Rappelant que dans la Déclaration de la Conférence ministérielle « Un environnement pour 
l’Europe » tenue à Sofia en octobre 1995, ainsi que celle de la conférence des ONG tenue en 
parallèle, les pays et organisations internationales intéressés ont été appelés à soutenir un réseau de 
centres régionaux pour l’environnement indépendants dans les nouveaux États indépendants, 

Reconnaissant que le Centre régional pour l’environnement de l’Asie centrale (ci-après 
dénommé « CAREC ») a été créé pour une durée indéterminée, sous la forme d’une organisation 
indépendante à but non lucratif et apolitique de nature internationale, conformément à un accord 
entre la République du Kazakhstan, la Commission des communautés européennes et le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), exécuté le 12 mai 2000 et ratifié 
par la République du Kazakhstan le 5 juillet 2000 (ci-après dénommé « l’Accord du 12 mai »), 

Appuyant la décision des pays d’Asie centrale (la République du Kazakhstan, la République 
kirghize, la République du Tadjikistan, le Turkménistan et la République d’Ouzbékistan) 
d’installer le CAREC à Almaty (République du Kazakhstan) et s’engageant à soutenir les activités 
du CAREC conformément aux dispositions du présent Mémorandum d’accord, 

Considérant que les objectifs du CAREC sont de contribuer à la résolution des problèmes 
environnementaux en Asie centrale en favorisant la coopération aux niveaux national, régional et 
local entre les pouvoirs publics, les ONG et les autres parties prenantes en matière 
environnementale, en vue de l’échange libre des expériences et des informations; de renforcer la 
participation du public à l’élaboration des politiques environnementales et des décisions qui ont un 
effet sur l’environnement; et d’offrir son aide aux ONG et aux autres parties prenantes en matière 
environnementale, pour ainsi aider les États d’Asie centrale à poursuivre le développement d’une 
société civile démocratique et à créer un environnement sûr, et 

Reconnaissant que le CAREC, entité juridique créée en vertu de la législation de la 
République du Kazakhstan, dispose de ses propres avoirs, doit répondre de ses obligations à 
hauteur de ces avoirs, peut conclure des contrats et des accords en son nom propre, peut acquérir 
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et faire valoir des droits de propriété ou autres, peut avoir des obligations et peut comparaître en 
justice en tant que demandeur ou défendeur, conformément à l’Accord du 12 mai, 

Reconnaissant par ailleurs que la République du Kazakhstan a créé les conditions 
organisationnelles nécessaires au fonctionnement efficace du CAREC, notamment en lui 
fournissant les moyens de communication nécessaires et en lui transférant la propriété du bâtiment 
et des locaux qui lui serviront de siège, à titre gratuit, 

Reconnaissant que le Centre est exonéré des droits de douane et des impôts sur les fonds, les 
biens et les services qui lui sont fournis conformément à la Charte et à l’Accord du 12 mai, 

Accueillant favorablement l’adhésion d’autres États ou d’organisations internationales au 
présent Mémorandum d’accord en tant que Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Engagements des Parties 

1. Sous réserve des conditions énoncées à l’article 6 du présent Mémorandum d’accord, les 
Parties : 

a) Fournissent ou facilitent l’appui initial au CAREC et aux activités de celui-ci, dans le 
respect des lois et règlements respectifs concernant les prescriptions en matière de financement, et 
pour autant que les ressources et les crédits budgétaires nécessaires soient disponibles; 

b) Aident le CAREC à élargir son réseau international de contacts, à obtenir les 
informations nécessaires et à diffuser les résultats de ses activités en dehors de l’Asie centrale; et 

c) Prêtent leur assistance, le cas échéant et si nécessaire, lorsqu’il s’agit de choisir des 
experts et de les impliquer dans les activités du CAREC. 

2. Par ailleurs, sous réserve des conditions énoncées à l’article 6 du présent Mémorandum 
d’accord, chaque Partie fournit un appui initial aux activités du CAREC. Dans ce contexte, chaque 
Partie peut notamment : 

a) Appuyer des initiatives visant à la résolution de problèmes environnementaux concrets; 
b) Organiser, financer et mener des études, en dehors de la recherche fondamentale, sur les 

problèmes environnementaux que connaît l’Asie centrale; 
c) Mettre à disposition des locaux pour débattre des questions et de la politique 

environnementales; 
d) Favoriser la participation du public au processus décisionnel concernant les questions 

environnementales; 
e) Dispenser des formations sur la gestion des projets environnementaux, l’élaboration de 

plans d’action annuels concernant l’environnement, l’éducation du public aux fins de la 
sensibilisation aux questions environnementales, la communication des informations concernant 
l’environnement et le suivi et l’évaluation des projets environnementaux; 

f) Dans la mesure autorisée par la loi, octroyer des subventions et soutenir la participation 
du CAREC, au côté d’autres centres régionaux pour l’environnement, à la mise sur pied d’un 
programme de « subventions en cascade » pour les projets régionaux et transfrontaliers; 

g) Diffuser des informations sur l’environnement, le développement durable et les résultats 
de recherche scientifique; faciliter l’accès aux bases de données nationales et internationales 
existantes et en créer de nouvelles; et produire des lettres d’information et d’autres publications; 
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h) Renforcer la coopération entre acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux au 
niveau régional; et 

i) Aider l’Asie centrale à participer à la coopération internationale en matière 
environnementale. 

Article 2. Le CAREC 

Conformément à la Charte et à l’Accord du 12 mai, le CAREC est censé : 
a) Favoriser la coopération aux niveaux local, régional et international entre les 

organisations non gouvernementales (associations), les pouvoirs publics, les entreprises et toutes 
les autres parties prenantes en matière environnementale, afin de créer un échange libre 
d’informations et d’apporter une aide directe aux entités et aux personnes œuvrant à la protection 
de l’environnement; 

b) Favoriser la participation du public au processus décisionnel des États membres 
concernant l’environnement et le développement durable; 

c) Mener ses activités conformément à la Charte et au programme de travail qu’il définit et 
qui est approuvé par les Parties au présent Mémorandum d’accord; 

d) Coopérer avec les centres régionaux pour l’environnement d’autres pays. 

Article 3. Engagements du Ministère des ressources naturelles et de la protection de 
l’environnement du Kazakhstan 

Le Ministère des ressources naturelles et de la protection de l’environnement du Kazakhstan : 
a) Prend toutes les mesures possibles pour veiller à ce que les fonds, les biens et les services 

fournis au CAREC soient exonérés d’impôts, de droits de douane et de toute autre taxe; 
b) Fournit au CAREC les informations pertinentes dont il dispose; 
c) Apporte son concours à la mise en œuvre des propositions du CAREC; 
d) Apporte son aide, dans la mesure du possible, pour faire en sorte que les membres du 

personnel du CAREC qui ne sont pas des ressortissants kazakhs et qui résident temporairement au 
Kazakhstan se voient délivrer les permis de travail ou documents similaires nécessaires et soient 
exonérés du paiement des cotisations sociales. 

Article 4. Supervision financière 

1. Une Partie peut imposer comme condition à la fourniture de fonds et d’autres avoirs ou 
biens au CAREC que celui-ci respecte ses prescriptions standard en matière de financement, et 
qu’il lui fournisse, sur demande, des informations jugées satisfaisantes par la Partie concernant 
l’utilisation des fonds, des avoirs et des biens. Toutes les opérations financières entreprises en lien 
avec le présent Mémorandum d’accord doivent respecter les lois, les règlements et les politiques 
applicables à la Partie qui fournit les fonds. Les Parties ne peuvent fournir des fonds pour des 
activités à caractère lucratif. 

2. En cas de dissolution du CAREC, toute aide financière fournie par une Partie au présent 
Mémorandum d’accord, directement ou par l’intermédiaire d’un tiers, qui n’a pas encore été 
déboursée est restituée à la Partie qui a fourni l’aide, à moins que celle-ci n’en décide autrement. 
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3. Le présent Mémorandum d’accord énonce les conditions de la coopération entre les 
Parties. Il n’entraîne aucune obligation de versement de fonds pour un quelconque projet et ne 
peut constituer la base d’une demande d’indemnisation contre l’une quelconque des Parties. 
Toutes les opérations financières doivent faire l’objet d’un accord distinct entre les Parties ou avec 
des tiers. 

Article 5. Droits de propriété intellectuelle 

1. De l’avis des Parties, les activités menées au titre du présent Mémorandum d’accord ne 
devraient pas conduire à la création de propriété intellectuelle. Si toutefois cela devait être le cas, 
les Parties négocieront sur la façon de disposer de cette propriété intellectuelle. L’expression 
« propriété intellectuelle » a le sens qui lui est donné par la définition contenue à l’article 2 de la 
Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, faite à Stockholm le 
14 juillet 1967. 

2. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, les informations scientifiques et 
techniques découlant des activités entreprises ou parrainées en tout ou partie par le CAREC au 
moyen d’une aide fournie au titre du présent Mémorandum d’accord, autres que les informations 
soumises à des règles de protection de la vie privée ou des informations commerciales 
confidentielles, seront mises à la disposition de la communauté scientifique internationale par les 
voies habituelles et conformément aux procédures en vigueur pour les Parties. 

Article 6. Lois applicables 

Les activités entreprises en vertu du présent Mémorandum d’accord sur le territoire du 
Kazakhstan sont menées conformément aux lois applicables de ce pays. L’appui venant d’une 
Partie au présent Mémorandum d’accord est fourni dans le respect des lois applicables de ladite 
Partie et pour autant que les ressources et les crédits budgétaires nécessaires soient disponibles. 

Article 7. Retrait et dénonciation 

1. Chaque Partie peut se retirer du présent Mémorandum d’accord moyennant un préavis 
écrit de six mois adressé aux autres Parties. Dans ce cas, les Parties organisent immédiatement, 
avant le retrait de la Partie ayant notifié cette volonté, des consultations à propos des projets lancés 
en vertu du présent Mémorandum d’accord. 

2. La Partie qui donne un préavis conformément au paragraphe 1 ci-dessus prend 
immédiatement langue avec les fonctionnaires compétents du CAREC pour définir la façon de 
disposer de toute aide financière qu’elle a fournie au CAREC, directement ou par l’intermédiaire 
d’un bénéficiaire, en vertu de l’article 2, et que le CAREC n’a pas encore déboursée. Dans ces 
circonstances, l’aide financière non déboursée est restituée à la Partie qui l’a fournie, à moins que 
celle-ci n’en décide autrement. 

Article 8. Règlement des différends 

Les différends survenant dans le cadre du présent Mémorandum d’accord sont réglés au 
moyen de consultations et de discussions entre les Parties concernées. 
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Article 9. Entrée en vigueur et modification du Mémorandum d’accord 

1. Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de sa signature par 
l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis d’Amérique et par le Ministère des 
ressources naturelles et de la protection de l’environnement de la République du Kazakhstan. 

2. Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié à tout moment avec l’accord écrit 
des Parties. 

Article 10. Adhésion au Mémorandum d’accord 

1. Après l’entrée en vigueur, un organisme gouvernemental ou une organisation 
internationale invité par les Parties à adhérer au présent Mémorandum d’accord peut déposer 
auprès du Kazakhstan un instrument d’acceptation du présent Mémorandum d’accord 
conformément aux conditions imposées par les Parties. Dans cet instrument, la Partie en voie 
d’adhésion affirme qu’elle a pris toutes les mesures nécessaires pour lui permettre de tenir ses 
engagements au titre du présent Mémorandum d’accord. Celui-ci entrera en vigueur pour cet 
organisme ou cette organisation en voie d’adhésion à la date du dépôt dudit instrument. 

2. Le Kazakhstan informera rapidement toutes les Parties de la réception d’un instrument 
d’un organisme gouvernemental ou d’une organisation internationale adhérant au présent 
Mémorandum d’accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Mémorandum 
d’accord. 

FAIT au Centre régional pour l’environnement de l’Asie centrale, le 1er mars 2002, en deux 
exemplaires en langues anglaise et russe, les deux textes faisant également foi. 

Pour l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis d’Amérique : 
JUDITH E. AYRES 

Administratrice adjointe 
Bureau des affaires internationales 

Pour le Ministère des ressources naturelles et de la protection de l’environnement de la République 
du Kazakhstan : 

ANDAR M. SHUKPUTOV 
Ministre 

Pour l’ambassade des États-Unis d’Amérique en République du Kazakhstan : 
LARRY C. NAPPER 

Ambassadeur
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTRE DE LA DÉFENSE DU ROYAUME 
D’ESPAGNE RELATIF AUX ACTIVITÉS DE RECHERCHE, DE 
DÉVELOPPEMENT, D’ESSAI, D’ÉVALUATION, DE PRODUCTION ET 
D’APPUI DURANT LE CYCLE DE VIE DES TECHNOLOGIES ET 
DISPOSITIFS DESTINÉS AUX NAVIRES ÉQUIPÉS DU SYSTÈME AEGIS 
(MÉMORANDUM D’ACCORD-CADRE AEGIS) 
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Article VII   Répartition des tâches 
Article VIII   Équipement de projet 
Article IX   Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet 
Article X   Informations contrôlées non classifiées 
Article XI   Visites d’établissements 
Article XII   Sécurité 
Article XIII   Ventes et cessions à de tierces parties 
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Article XV   Participation de nouvelles parties 
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Annexe A 
Exemple d’accord de projet relatif au système de combat Aegis 
 
Article premier :  Introduction 
Article 2 :   Définition des termes et abréviations 
Article 3 :   Objectifs 
Article 4 :   Portée des travaux 
Article 5 :   Partage et répartition des travaux 
Article 6 :   Calendrier des tâches 
Article 7 :   Gestion 
Article 8 :   Dispositions financières 
Article 9 :   Passation de marchés 
Article 10 :   Classification 
Article 11 :   Principales entités participant au projet 
Article 12 :   Inventaire des échanges d’équipement de projet 
Article 13 :  Exploitation et divulgation d’informations relatives au projet 
Article 14 :  Entrée en vigueur, durée et dénonciation 
 
Annexe a) de l’annexe A 
Personnel chargé des projets de coopération pour le projet _________ 
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PRÉAMBULE 

Le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et le Ministre de la défense du 
Royaume d’Espagne, ci-après dénommés les « Parties » : 

Ayant un intérêt commun en matière de défense, 
Reconnaissant les avantages qu’ils peuvent tirer de la standardisation, de la rationalisation et 

de l’interopérabilité des équipements militaires, 
Désireux d’améliorer leurs moyens conventionnels de défense mutuelle en recourant à des 

technologies émergentes, 
Tenant compte des objectifs exprimés dans la déclaration d’intention du 19 octobre 2001 

visant à renforcer la coopération entre la marine militaire des États-Unis et la marine militaire 
espagnole en matière d’appui en service aux navires équipés du système Aegis, 

Ayant un besoin mutuel de mener des activités de recherche, de développement, d’essai, 
d’évaluation, de production et d’appui durant le cycle de vie des technologies et dispositifs 
destinés aux navires équipés du système Aegis afin de répondre à des besoins opérationnels 
analogues, et  

Désireux d’établir, au titre du présent Mémorandum d’accord (Mémorandum d’accord-cadre 
Aegis), un cadre permettant la poursuite de leurs efforts de coopération par le biais d’accords de 
projet négociés individuellement relatifs au système de combat Aegis afin de pouvoir mener des 
activités de recherche, de développement, d’essai, d’évaluation, de production et d’appui durant le 
cycle de vie des technologies et dispositifs destinés aux navires équipés du système Aegis, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Les Parties sont convenues de définir comme suit les termes employés dans le présent 
Mémorandum d’accord-cadre Aegis : 

 
Système de combat Aegis Aux fins du présent Mémorandum d’accord, le système 

de combat Aegis désigne le système d’affichage Aegis, 
le radar AN/SPY–1D, le système de commande et de 
contrôle, le système de contrôle des armes, le système 
de conduite de tir, le système d’entraînement au combat 
Aegis, le système d’essai de l’état de préparation 
opérationnelle et le système de lancement vertical. 

Accord de projet relatif au 
système de combat Aegis 

Accord négocié individuellement, conclu après l’entrée 
en vigueur du Mémorandum d’accord-cadre Aegis, 
précisant les modalités de collaboration sur un projet 
particulier. 
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Navires équipés du système Aegis Navires équipés du système de combat Aegis, tel que 
défini dans le présent Mémorandum d’accord. 

Informations classifiées Informations officielles qui doivent être protégées dans 
l’intérêt de la sécurité nationale et qui sont ainsi 
désignées par application d’un marquage de sécurité. 
Ces informations peuvent se présenter sous forme orale, 
visuelle, magnétique ou documentaire, ou sous forme 
d’équipements ou de technologies. 

Contrat Toute relation juridique mutuellement contraignante au 
regard du droit interne des deux Parties, qui oblige un 
sous-traitant à fournir des produits ou services et 
contraint l’une des Parties, ou les deux, à les acquérir à 
titre onéreux. 

Passation de marchés Obtention de produits ou services par le biais d’un 
contrat auprès de fournisseurs autres que les organismes 
publics des Parties. Elle englobe la description (mais 
non la détermination) des services et des produits 
requis, l’appel d’offres et la sélection des fournisseurs, 
la préparation et l’attribution des contrats, ainsi que 
toutes les phases de gestion de contrats. 

Organisme de sous-traitance Entité appartenant à un organisme public d’une Partie 
habilité à conclure, gérer ou résilier des contrats. 

Fonctionnaire chargé des contrats  Personne représentant un organisme de sous-traitance 
d’une Partie, habilité à conclure, gérer ou résilier des 
contrats. 

Sous-traitant Toute entité à laquelle l’organisme de sous-traitance 
d’une Partie a attribué un contrat. 

Informations contrôlées non 
classifiées 

Informations non classifiées dont l’accès ou la 
distribution est restreint, conformément à la législation 
ou réglementation nationale applicable. Qu’elles soient 
fournies ou produites en vertu du présent Mémorandum 
d’accord-cadre ou d’un accord de projet relatif au 
système Aegis, les informations font l’objet d’un 
marquage permettant d’en déterminer le caractère 
confidentiel. Il peut s’agir d’informations qui ont été 
déclassifiées mais demeurent soumises à contrôle. 

Personnel chargé des projets de 
coopération 

Personnel militaire ou civil d’une Partie d’origine 
affecté au bureau de la gestion des projets ou aux 
établissements de l’autre Partie et qui exerce des 
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fonctions de gestion ou d’ingénierie, d’opérations 
techniques, administratives et financières, de passation 
de marchés, d’interventions touchant à la logistique, à 
la planification ou autres, aux fins de la réalisation d’un 
projet. 

Objectifs de défense Fabrication ou autre utilisation dans toute partie du 
monde par les forces armées de l’une ou l’autre Partie 
ou pour leur compte. 

Autorité de sécurité désignée Service de sécurité chargé par les autorités nationales 
de s’occuper des questions de sécurité du présent 
Mémorandum d’accord-cadre Aegis ou d’un accord de 
projet relatif au système de combat Aegis. 

Contribution financière Coûts d’un projet couverts par des contributions 
financières. 

Partie d’accueil Partie sur le territoire duquel est situé le bureau de la 
gestion des projets. 

Contributions non financières Coûts d’un projet couverts par des contributions non 
financières. 

Partie d’origine Partie qui détache son personnel chargé des projets de 
coopération auprès du bureau de gestion des projets 
situé dans l’autre Partie. 

Brevet Protection juridique du droit d’exclure autrui de la 
fabrication, de l’utilisation ou de la vente d’une 
invention. Le terme désigne tous les brevets, y compris, 
sans que cette liste soit limitative, les brevets de mise 
en œuvre, d’amélioration ou d’addition, les petits 
brevets, les brevets de modèles d’utilité, les brevets de 
modèles de conception, les dessins déposés et les 
certificats d’inventeur ou les protections statutaires 
similaires, ainsi que leurs divisions, rééditions, 
continuations, renouvellements et prolongations. 

Projet Activité de collaboration menée dans le cadre d’un 
accord de projet relatif au système de combat Aegis 
conclu en application du présent Mémorandum 
d’accord-cadre. 

Informations générales 
concernant le projet 

Informations ne résultant pas de l’exécution d’un projet. 
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Équipement de projet Tout matériel, équipement, produit fini, sous-système, 
composant, outillage spécial ou matériel d’essai acquis 
conjointement ou fourni aux fins d’un projet. 

Information nouvelle relative au 
projet 

Information résultant de l’exécution d’un projet. 

Information relative au projet Toute information fournie, générée ou utilisée dans le 
cadre d’un projet, quels qu’en soient la forme ou le 
type, y compris, sans que cette liste soit limitative, toute 
information à caractère scientifique, technique, 
commercial ou financier, et notamment les 
photographies, les rapports, les manuels, les données 
concernant les menaces, les données expérimentales, les 
données relatives aux essais, les plans, les 
spécifications, les procédés, les techniques, les 
inventions, les dessins, les ouvrages techniques, les 
enregistrements sonores, les illustrations et autres 
présentations graphiques, qu’elles soient sur bande 
magnétique, sur support électronique ou sur toute autre 
forme, et qu’elles soient ou non soumises à des droits 
d’auteurs, à un brevet ou à un autre régime de 
protection juridique. 

Invention liée au projet Toute invention ou découverte formulée (ou conçue ou 
mise en pratique pour la première fois) au cours de 
travaux réalisés dans le cadre d’un projet. L’expression 
« mise en pratique pour la première fois » s’entend de 
la première démonstration, suffisante pour qu’un 
spécialiste du domaine dont relève l’invention puisse en 
confirmer l’opérabilité pour l’usage auquel elle est 
destinée et dans l’environnement pour lequel elle a été 
conçue.  

Tierce partie Un gouvernement autre que celui de l’une des Parties, 
ainsi que toute personne ou autre entité dont le 
gouvernement n’est pas celui de l’une des Parties. 

Article II. Objectifs 

2.1. Le présent Mémorandum d’accord-cadre Aegis permet aux Parties de conclure des 
accords de projet négociés individuellement relatifs au système de combat Aegis, afin de mener 
des activités de coopération en matière de recherche, de développement, d’essai, d’évaluation, de 
production et d’appui durant le cycle de vie des technologies et dispositifs destinés aux navires 
équipés du système Aegis. 
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2.2.  Le Mémorandum d’accord-cadre Aegis a pour objectifs : 
2.2.1.  D’établir un cadre et des principes généraux pour le lancement, la conduite et la 

gestion de la coopération dans des accords de projet relatifs au système Aegis conclus en 
application du présent Mémorandum; et 

2.2.2.  De favoriser la coopération entre les Parties en matière de recherche, de 
développement, d’essai, d’évaluation, de production et d’appui durant le cycle de vie des navires 
équipés du système Aegis. 

2.3.  Les modalités et conditions particulières de chaque accord de projet relatif au système 
Aegis sont conformes au présent Mémorandum d’accord-cadre Aegis. Sauf indication contraire 
figurant dans l’accord en question, les dispositions du présent Mémorandum s’appliquent à tout 
accord de projet conclu au titre dudit Mémorandum. En cas de conflit entre les dispositions du 
présent Mémorandum et un accord de projet, le présent Mémorandum prévaut. Un accord de 
projet doit d’une manière générale suivre, dans son format et son contenu, les indications données 
à l’annexe A (Exemple d’accord de projet relatif au système de combat Aegis). 

Article III. Portée des travaux 

3.1. L’ensemble des travaux à mener dans le cadre d’accords relatifs au système Aegis 
négociés individuellement et conclus en application du présent Mémorandum d’accord-cadre 
comprend des activités de recherche, de développement, d’essai, d’évaluation, de production et 
d’appui durant le cycle de vie des navires équipés du système Aegis. Les activités menées au titre 
des accords de projet relatifs au système Aegis peuvent aller, sans que cette liste soit limitative, de 
la réalisation d’études théoriques à des démonstrations technologiques, à la production et au prêt 
de matériels et logiciels à des fins d’essai et d’évaluation, ainsi qu’au soutien durant leur cycle de 
vie. Toutefois, aux termes du présent Mémorandum d’accord, le code source des programmes 
informatiques ne pourra en aucun cas être prêté ni fourni par d’autres moyens. 

3.2. En cas de conflit entre les dispositions du présent Mémorandum d’accord-cadre et un 
accord de projet, le Mémorandum prévaut, à moins que les Parties n’en décident expressément 
autrement et motivent cette décision dans l’accord de projet. Chaque accord de projet doit au 
minimum comporter des articles explicitant ses objectifs, sa portée, sa gestion, ses dispositions 
financières, son entrée en vigueur et sa durée. Un exemple d’accord de ce type figure à l’annexe A 
(Exemple d’accord de projet relatif au système de combat Aegis) du présent Mémorandum. 

3.3. Les informations échangées spécifiquement afin d’harmoniser les exigences des 
Parties en termes d’élaboration, de mise au point et de négociation d’un accord de projet relatif au 
système de combat Aegis sont autorisées en vertu du présent Mémorandum. Si des informations 
sont échangées mais qu’aucun accord de projet n’est signé, l’article IX du présent Mémorandum 
(Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet) s’applique et la Partie d’accueil ne 
peut utiliser ces renseignements provenant de l’autre Partie qu’à des fins d’information et 
d’évaluation. Aux fins de l’application de l’article XIII (Ventes et cessions à de tierces parties), les 
informations échangées sont considérées comme des informations générales concernant le projet. 

Article IV. Gestion (organisation et attributions) 

4.1. Les Parties entretiennent et financent leurs propres organismes chargés de gérer le 
Mémorandum d’accord-cadre Aegis et les accords de projet y afférents. Elles constituent un 
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Conseil des principaux représentants, lesquels sont désignés par chacune des deux Parties, qui en 
informe l’autre par écrit. Le principal représentant du Département de la défense des États-Unis 
est le responsable exécutif du programme relatif aux bâtiments de surface engagés sur les théâtres 
d’opérations. Le représentant de la marine militaire espagnole est le Directeur des chantiers navals 
espagnols (Director de Construcciones Navales). Le Conseil se réunit et rend ses décisions à 
l’unanimité. Il est chargé : 

4.1.1.  De contrôler l’efficacité globale du Mémorandum d’accord-cadre Aegis; 
4.1.2.  De formuler des recommandations aux Parties sur de nouveaux accords de projet 

relatifs au système Aegis ou des modifications à apporter aux accords existants; 
4.1.3.  De formuler des recommandations aux Parties pour l’accueil de nouvelles Parties au 

Mémorandum d’accord-cadre, conformément à l’article XIV (Participation d’autres Parties); 
4.1.4. De se réunir, selon que de besoin, pour rechercher de nouveaux accords de projet 

potentiels; et 
4.1.5.  De désigner un point de contact pour l’échange d’informations en vue d’harmoniser 

les exigences en termes d’élaboration et de négociation d’accords de projet potentiels, 
conformément au paragraphe 3.3. de l’article III (Portée des travaux). 

4.2. Dans la plupart des cas, les accords de projet sont dirigés et administrés par une 
instance composée d’un comité directeur du projet, d’un directeur de projet des États-Unis, et d’un 
directeur de projet adjoint espagnol. 

4.3.  Lorsqu’un comité directeur du projet est établi au titre d’un accord de projet, chaque 
Partie désigne un représentant. Les membres du comité directeur peuvent également siéger au 
Conseil des principaux représentants. Le comité directeur du projet est globalement responsable de 
la gestion de l’accord de projet. Chaque comité directeur se réunit, aux fins d’examen du projet, 
aussi souvent que le prévoit l’accord de projet ou que ses membres en conviennent. En général, la 
réunion du comité directeur est présidée par le représentant américain. Ses décisions sont rendues 
à l’unanimité, hormis celles relatives aux exigences nationales particulières d’une Partie. Si le 
comité directeur ne parvient pas à une décision en temps utile sur une question, les deux 
représentants qui le composent soumettent cette question à leurs autorités hiérarchiques 
respectives pour règlement. Entretemps, la mise en œuvre de l’accord de projet se poursuit sans 
interruption, sous la direction du directeur de projet, en attendant que la question soit réglée par les 
autorités hiérarchiques. 

4.4.  Le comité directeur de chaque accord de projet est chargé : 
4.4.1.  De mettre en œuvre et de surveiller l’accord de projet à un niveau de décision 

supérieur; 
4.4.2. De fournir des orientations en matière de politique générale et de gestion au directeur 

de projet adjoint pendant l’exécution de l’accord; 
4.4.3.  D’approuver les plans de gestion et de contrôle du transfert de l’équipement de projet 

destiné à appuyer la mise en œuvre du projet présentés, le cas échéant, par l’une ou l’autre Partie 
conformément à l’article VIII (Équipement de projet) et à l’accord de projet correspondant; 

4.4.4. D’approuver les plans d’élimination de l’équipement de projet acquis conjointement, 
conformément à l’article VII (Équipement de projet) et à l’accord de projet correspondant; 

4.4.5. D’assurer la supervision des aspects relatifs à la sécurité qui figurent dans les accords 
de projet; 
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4.4.6.  Le cas échéant, de passer en revue et d’obtenir l’approbation, par l’autorité de sécurité 
désignée, des instructions pour la sécurité du projet et d’un guide de classification avant le 
transfert des informations classifiées ou des informations contrôlées non classifiées; 

4.4.7.  D’assurer le suivi global de la mise en œuvre de l’accord de projet, y compris pour ce 
qui concerne les volets techniques, les coûts et le calendrier des résultats au regard des 
prescriptions; 

4.4.8.  De surveiller les ventes et les cessions à de tierces parties, autorisées conformément à 
l’article XIII (Ventes et cessions à de tierces parties);  

4.4.9.  De recommander aux principaux représentants d’apporter des modifications aux 
accords de projet. 

4.5.  Le directeur de projet est chargé : 
4.5.l.  De gérer les coûts, le calendrier, les critères de performance, les aspects techniques et 

financiers et le volet sécurité du projet décrit dans l’accord de projet; 
4.5.2. De mettre en œuvre le plan de projet approuvé, conformément à l’accord de projet 

correspondant; 
4.5.3.  De formuler et présenter au comité directeur, pour approbation, toutes modifications 

jugées nécessaires du plan de projet approuvé pour un accord de projet; 
4.5.4.  D’exécuter les aspects financiers du projet conformément à l’article V (Dispositions 

financières) et à l’accord de projet correspondant; 
4.5.5.  De renvoyer au comité directeur les questions qui ne peuvent être tranchées par le 

directeur de projet; 
4.5.6.  De formuler et recommander au comité directeur d’apporter des modifications au 

présent Mémorandum d’accord-cadre et à ses annexes; 
4.5.7.  D’élaborer et mettre en œuvre des plans approuvés par le comité directeur pour gérer 

et surveiller le transfert de l’équipement de projet fourni par l’une ou l’autre Partie, conformément 
à l’article VIII (Équipement de projet) et à l’accord de projet correspondant; 

4.5.8. D’élaborer et transmettre au comité directeur des instructions pour la sécurité du 
projet et un guide de classification pour les activités relevant du présent Mémorandum d’accord-
cadre dans les trois mois suivant sa signature, actualiser, selon qu’il convient, les instructions et le 
guide précités dans les trois mois suivant la signature d’un accord de projet, et les appliquer après 
leur approbation finale; 

4.5.9.  De transmettre au comité directeur des recommandations pour l’accueil de nouvelles 
Parties conformément à l’article XV (Participation d’autres Parties); 

4.5.10. De produire un rapport d’étape semestriel destiné au comité directeur; et 
4.5.11. De nommer un agent chargé de la sécurité de projet. 
4.6.  Les fonctions additionnelles qui pourraient être confiées au directeur de projet sont 

détaillées dans l’accord de projet correspondant. 
4.7. Si aucun comité directeur n’est constitué pour un accord de projet déterminé, le 

directeur de projet s’acquitte des responsabilités visées au paragraphe 4.4. ci-dessus. 
4.8. Pour les accords de projet ordinaires, le Ministre de la défense du Royaume 

d’Espagne veille à ce que son pays soit représenté par un directeur de projet adjoint, nommé par 
ses soins, qui fait rapport au directeur de projet. 
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4.9. Un bureau de gestion de projet peut être créé pour faciliter la gestion d’un accord de 
projet déterminé. 

4.9.1. La structure, les responsabilités et l’organisation dudit bureau sont détaillées dans 
l’accord de projet correspondant. 

4.9.2. Les Parties reconnaissent que l’exécution des tâches prévues dans un accord de projet 
déterminé peut exiger de l’une des Parties qu’elle affecte du personnel chargé des projets de 
coopération auprès des établissements de l’autre Partie. Le code de conduite du personnel en 
question figure à l’annexe A) (Personnel chargé des projets de coopération) pour le [insérer le nom 
du projet] de l’annexe A (Exemple d’accord de projet relatif au système de combat Aegis). 

Article V. Dispositions financières 

5.1.  L’accord de projet présente une description détaillée des dispositions financières 
relatives au projet en question, y compris la somme due par chaque Partie pour le coût total du 
projet, somme couverte par des contributions financières et/ou non financières, et s’accompagne, 
s’il en a été ainsi convenu, d’un plan de financement. Les Parties fournissent des contributions 
financières et/ou non financières, représentant une part équitable du coût total du projet. Chaque 
Partie reçoit une part équitable des avantages tirés du projet. Tout effort de collaboration entrepris 
dans le cadre d’un accord de projet doit être engagé de la façon la plus économique qui soit, en 
veillant à maîtriser les risques en matière de performance, les risques d’ordre technique ainsi que 
ceux liés au programme. 

5.2.  Si les montants disponibles ne suffisent pas à une Partie pour s’acquitter des 
responsabilités lui incombant au titre d’un accord de projet, elle en informe rapidement l’autre 
Partie. Lorsqu’une Partie notifie l’autre de son intention de cesser ou de réduire son financement 
d’un projet, les deux Parties se consultent immédiatement afin de poursuivre la réalisation du 
projet en le modifiant selon que de besoin. Si la poursuite du projet sur de nouvelles bases n’est 
pas possible, les dispositions de l’accord de projet relatives à la dénonciation s’appliquent. 

5.3. Lorsqu’un accord de projet prévoit que sa gestion sera assurée par un bureau de 
gestion des programmes et/ou qu’il donnera lieu à des échanges de fonds, le directeur de projet 
met en place des procédures détaillées de gestion financière pour encadrer le fonctionnement du 
projet. Ces procédures, qui doivent être conformes aux règles nationales en matière de 
comptabilité et d’audit des Parties, sont précisées dans le document relatif aux procédures de 
gestion financière établi par le directeur du projet et soumis à l’approbation du comité directeur. 
Chaque Partie finance le projet conformément au calendrier prévisionnel des contributions 
financières contenu dans le document précité, qui doit être conforme à l’accord de projet 
correspondant. En cas d’accord de projet prévoyant la réalisation de groupes de tâches gérés de 
façon distincte par les Parties, chacune d’entre elles est responsable de l’établissement des 
modalités et de la gestion des questions financières se rapportant aux travaux qui lui incombent. 

5.4.  Les Parties reconnaissent qu’elles peuvent être amenées à engager des dépenses, 
contractuelles ou autres, au bénéfice de l’autre Partie avant de recevoir des fonds de celle-ci. Si 
une Partie engage de telles dépenses, l’autre met les fonds en question à disposition à raison des 
montants et dans les délais prévus par le contrat ou autre obligation, et règle les dommages et frais 
éventuels découlant de l’exécution ou de l’annulation du contrat ou autre obligation avant 
l’échéance fixée pour le paiement de ces dommages et frais. 
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5.5.  Tous les frais occasionnés par les efforts déployés au titre du paragraphe 3.3. de 
l’article III (Portée des travaux) sont considérés comme des coûts dus par les pays, qui sont à la 
charge de la Partie qui les a engagés. 

5.6.  Lorsqu’un accord de projet prévoit un partage des coûts ou la mise en place d’un 
bureau de la gestion des programmes doté d’un personnel chargé des projets de coopération, il 
règle également la question des contributions financières et non financières requises pour la 
gestion dudit bureau et des services d’appui y afférents, notamment, sans que cette liste soit 
limitative, les frais de transport engagés pour soutenir les efforts déployés dans le cadre du projet, 
les coûts de formation supportés par le bureau de la gestion des programmes, l’attribution et la 
gestion de contrats, la mise à disposition de locaux, les services de sécurité, les services 
informatiques, les services de communication et les fournitures. 

5.7.  Outre le partage des coûts de fonctionnement des bureaux et des services d’appui y 
afférents, mentionnés au paragraphe 5.6, les frais que représente le personnel affecté à ces bureaux 
sont pris en charge comme suit : 

5.7.1.  La Partie d’accueil assume le coût des soldes et indemnités de son personnel affecté 
au bureau. 

5.7.2.  La Partie d’origine assume les frais ci-après liés au personnel chargé des projets de 
coopération : 

5.7.2.1. La totalité des soldes et indemnités du personnel affecté au bureau de gestion des 
programmes. 

5.7.2.2. Les frais de transport du personnel chargé des projets de coopération, des personnes à 
leur charge et de leurs biens vers le lieu où est situé le bureau, avant le début de leur mission, ainsi 
que leur voyage de retour au terme ou en cas de rupture de leur affectation. 

5.7.2.3. L’indemnisation pour la perte ou la détérioration des biens des membres du personnel 
ou des personnes à leur charge, selon les dispositions législatives ou réglementaires de la Partie 
d’origine. 

5.7.2.4. La préparation et l’expédition de la dépouille, ainsi que la prise en charge des frais 
funéraires en cas de décès d’un membre du personnel chargé des projets de coopération ou d’une 
personne à sa charge. 

5.8.  Lorsqu’un accord de projet ne prévoit pas de partage des coûts impliquant la mise en 
place d’un ou de plusieurs bureaux multinationaux et l’affectation de personnel chargé des projets 
de coopération, les Parties assument comme suit les coûts liés à l’établissement desdits bureaux 
constitués en vertu de tels accords : 

5.8.1.  La Partie d’accueil prend en charge les coûts suivants : 
5.8.1.1. La totalité des soldes et indemnités de son personnel affecté au bureau multinational. 
5.8.1.2. Les dépenses afférentes aux bureaux multinationaux, notamment, sans que cette liste 

soit limitative, les frais de services administratifs et d’appui liés à l’affectation du personnel 
chargé des projets de coopération, tels que les frais de transport engagés pour soutenir les efforts 
déployés dans le cadre du projet, les coûts de formation supportés pour le bureau de gestion des 
programmes, l’attribution et la gestion de contrats, la mise à disposition de locaux, les services de 
sécurité, les services informatiques, les services de communication et les fournitures. 

5.8.2.  La Partie d’origine prend en charge les coûts suivants : 
5.8.2.1. La totalité des soldes et indemnités du personnel chargé des projets de coopération 

affecté au bureau multinational. 
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5.8.2.2. Les frais de transport du personnel chargé des projets de coopération, des personnes à 
leur charge et de leurs biens vers le lieu où est situé le bureau de gestion des programmes, avant le 
début de leur mission dans un lieu précisé par la Partie d’accueil, ainsi que leur voyage de retour 
au terme ou en cas de rupture de leur affectation.  

5.8.2.3. L’indemnisation pour la perte ou la détérioration des biens des membres du personnel 
ou des personnes à leur charge, selon les dispositions législatives ou réglementaires de la Partie 
d’origine. 

5.8.2.4. La préparation et l’expédition de la dépouille, ainsi que la prise en charge des frais 
funéraires en cas de décès d’un membre du personnel ou d’une personne à sa charge. 

Article VI. Dispositions relatives à la passation de marchés 

6.1.  Si l’une des Parties estime nécessaire de passer un marché pour s’acquitter de ses 
obligations au titre de l’accord de projet relatif au système Aegis, elle le fait dans le respect des 
lois, réglementations et procédures nationales. Les dispositions relatives à la passation de marchés 
sont explicitées dans l’accord de projet. 

6.2.  Lorsqu’une Partie passe à titre individuel un marché pour l’exécution d’une tâche 
relevant d’un accord de projet, elle en assume seule la responsabilité, l’autre Partie n’étant liée par 
aucune obligation en rapport avec ce marché sans son accord écrit préalable. 

6.3.  Pour toutes les activités ayant trait à la passation de marchés exécutées par l’une ou 
l’autre Partie en vertu d’un accord de projet, les Parties reçoivent, à leur demande, copie de tous 
les cahiers des charges avant le lancement des appels d’offres, afin de s’assurer qu’ils sont 
conformes aux dispositions du présent Mémorandum et de l’accord de projet applicable. 

6.4.  Comme précisé dans l’accord de projet correspondant, le directeur de projet peut faire 
appel à l’organisme de sous-traitance d’une Partie lorsque la passation des marchés au nom de 
l’autre Partie, ou des deux Parties, s’avère nécessaire pour mettre en œuvre le projet. Ledit 
organisme adjuge les marchés conformément aux lois, réglementations et procédures en vigueur 
sur son territoire, et sollicite toutes les dérogations ou dispenses qu’autorisent ces procédures et 
qui sont jugées nécessaires pour mettre en œuvre les dispositions du présent Mémorandum. Le 
fonctionnaire chargé des contrats d’une Partie contractante est l’interlocuteur exclusif des sous-
traitants auxquels il donnera les directives et instructions contractuelles. 

6.5.  L’organisme de sous-traitance de chaque Partie fait figurer dans les contrats qu’il 
propose (et demande aux sous-traitants de faire de même dans les leurs) les dispositions voulues 
pour satisfaire aux prescriptions du présent Mémorandum d’accord-cadre, y compris celles de 
l’article IX (Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet), de l’article X 
(Informations contrôlées non classifiées), de l’article XII (Sécurité) et de l’article XIII (Ventes et 
cessions à de tierces parties) du présent Mémorandum. L’organisme de sous-traitance de chaque 
Partie négocie l’octroi de droits l’autorisant à utiliser et diffuser des informations relatives au 
projet, comme l’exige l’article IX (Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet). 
Durant la procédure de passation des marchés, chaque Partie informe également les sous-traitants 
éventuels de leur obligation d’informer sans délai l’organisme de sous-traitance de leur Partie, 
avant l’attribution d’un marché, s’ils sont soumis à une licence ou un accord qui limite la liberté de 
leur Gouvernement de divulguer des informations ou d’en autoriser l’exploitation, et de s’efforcer 
dans toute la mesure du possible de ne conclure aucun nouvel accord ou arrangement qui 
entraînerait des restrictions. 
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6.6.  Si l’organisme de sous-traitance d’une Partie n’est pas en mesure de s’assurer des 
droits suffisants pour la divulgation et l’exploitation d’informations relatives au projet comme 
l’exige l’article IX (Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet), ou est informé 
par les sous-traitants, actuels ou futurs, de certaines restrictions à la divulgation et à l’exploitation 
de telles informations, l’organisme de sous-traitance de la Partie en question saisit le directeur de 
projet de cette question, qui la transmet au comité directeur pour règlement. 

6.7.  Le directeur de projet informe sans délai le comité directeur et les principaux 
représentants de toute augmentation des coûts, réelle ou à prévoir, d’éventuelles modifications du 
calendrier, de retards ou de difficultés d’exécution occasionnés par un sous-traitant relevant de la 
responsabilité de l’organisme de sous-traitance. 

6.8.  Conformément à l’article II (Objectifs) et à l’accord de projet correspondant, les deux 
Parties peuvent s’entendre pour que l’une passe un marché lié aux besoins spécifiques de l’autre. 

Article VII. Répartition des tâches 

7.1.  Aucune Partie n’impose à l’autre une quelconque condition de répartition des tâches 
ni ne lui réclame une indemnisation commerciale ou industrielle, en rapport avec le présent 
Mémorandum d’accord-cadre Aegis ou son accord de projet, qui ne serait pas conforme à ces 
derniers. 

Article VIII. Équipement de projet 

8.1.  Chaque Partie peut fournir à l’autre l’équipement jugé nécessaire pour la mise en 
œuvre d’un accord de projet relatif au système Aegis. Dans ce cas, ledit équipement demeure la 
propriété de la Partie qui l’a fourni. Une liste de tout l’équipement fourni par une Partie à l’autre 
aux fins d’un projet est dressée, conservée par le directeur de projet et approuvée par le comité 
directeur, comme requis par l’accord de projet correspondant préalablement à ces transferts. 

8.2.  La Partie destinataire maintient l’équipement de projet en bon état de fonctionnement 
et d’entretien. À moins que la Partie l’ayant fourni ait consenti à ce que l’équipement de projet soit 
entièrement utilisé ou autrement consommé sans en exiger le remboursement, la Partie destinataire 
le restitue à la Partie l’ayant fourni dans l’état où il se trouvait au moment de sa réception, 
exception faite de l’usure normale, ou renvoie l’équipement et rembourse le prix de la réparation. 
Si l’équipement de projet est endommagé au point qu’il serait trop coûteux de le réparer, la Partie 
destinataire le renvoie à la Partie qui l’a fourni (sauf instruction contraire signifiée par écrit à celle-
ci) et lui verse la valeur de remplacement, calculée conformément à la législation et à la 
réglementation de la Partie ayant fourni l’équipement. Si l’équipement de projet est perdu pendant 
qu’il était sous la garde de la Partie destinataire, celle-ci délivre à l’autre Partie une attestation de 
perte et lui verse la valeur de remplacement de l’équipement, calculée conformément à la 
législation et à la réglementation de la Partie ayant fourni l’équipement. Si la valeur de 
remplacement est connue au moment de l’entrée en vigueur de l’accord de projet, elle doit être 
précisée dans ledit accord. 

8.3.  La Partie qui fournit l’équipement convient avec la Partie destinataire de l’endroit 
choisi pour la livraison et lui en transmet la jouissance au moment de la réception. Tout transport 
ultérieur relève de la responsabilité de la Partie destinataire. 
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8.4. Tout équipement de projet transféré doit être utilisé par la Partie destinataire aux 
seules fins de l’exécution de l’accord de projet, sauf si la Partie l’ayant fourni consent par écrit à 
ce qu’il en soit autrement. En outre, conformément à l’article XIII (Ventes et cessions à de tierces 
parties), l’équipement de projet ne doit pas être rétrocédé à une tierce partie sans le consentement 
écrit préalable de la Partie qui l’a fourni. 

8.5.  L’équipement de projet transféré à l’une des Parties en vertu d’un accord de projet est 
retourné à la Partie qui l’a fourni préalablement à la dénonciation ou à l’expiration de l’accord de 
projet. 

8.6.  Tout équipement de projet acquis conjointement au nom des deux Parties pour être 
utilisé dans le cadre d’un accord de projet doit être écoulé au cours de l’exécution de l’accord de 
projet ou lorsque ce dernier arrive à sa fin. 

8.7.  L’écoulement de l’équipement acquis conjointement peut se faire par la cession des 
parts d’une Partie au bénéfice de l’autre Partie ou par la vente du matériel à une tierce partie, 
conformément à l’article XIII (Ventes et cessions à de tierces parties) du présent Mémorandum 
d’accord-cadre ou d’un accord de projet correspondant. Les Parties se partagent le profit de la 
cession ou de la vente à une tierce partie de l’équipement de projet acquis en commun dans la 
même proportion que le partage des coûts convenu dans l’accord de projet applicable. 

Article IX. Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet 

9.1. Généralités 
Les deux Parties ont conscience que le succès de leur collaboration est tributaire de l’échange 

rapide et sans réserve de toutes les informations nécessaires à la réalisation d’un accord de projet 
établi au titre du présent Mémorandum. En pareil cas, les Parties entendent acquérir suffisamment 
d’informations relatives au projet et de droits d’en faire usage pour s’acquitter des tâches requises 
dans le cadre de l’accord de projet. La nature et le volume des informations relatives au projet que 
les Parties pourront obtenir et divulguer doivent être compatibles avec les objectifs des 
articles II (Objectifs), III (Portée des travaux) et VI (Dispositions relatives à la passation des 
marchés), ainsi qu’avec les exigences spécifiques définies par l’accord de projet correspondant; 
elles obéissent aux lois, politiques et procédures nationales des Parties. Le présent article énonce 
les droits en matière de divulgation et d’exploitation d’informations relatives au projet qui sont 
généralement applicables aux accords de projet, mais un accord particulier peut prévoir des droits 
plus restreints pour les informations nouvelles et les informations générales concernant le projet. 

9.2.  Informations nouvelles relatives au projet fournies par le Gouvernement 
9.2.1.  Divulgation : Les informations nouvelles relatives au projet qui sont générées par le 

personnel civil ou militaire des Parties sont divulguées à titre gracieux aux deux Parties. 
9.2.2.  Exploitation : Chaque Partie peut exploiter gratuitement, à des fins de défense, toutes 

les informations nouvelles relatives au projet que lui fournit son Gouvernement. La Partie qui a 
généré ces informations en conserve les droits d’exploitation. Toute vente ou cession de ces 
informations à une tierce partie est soumise aux dispositions de l’article XIII (Ventes ou cessions à 
de tierces parties) du présent Mémorandum d’accord-cadre. 

9.3.  Informations générales relatives au projet fournies par le Gouvernement  
9.3.1.  Divulgation : Chaque Partie divulgue à l’autre, sur demande, toutes les informations 

générales relatives au projet que lui fournit son Gouvernement et qui sont générées par son 
personnel civil ou militaire, à condition que : 



Volume 2938, I-51124 

 397 

9.3.1.1. Ces informations soient nécessaires ou utiles au projet, conformément à la définition 
que donne la Partie en possession de ces informations des termes « nécessaires » ou « utiles »; 

9.3.1.2. Ces informations soient mises à disposition sans que cela engage la responsabilité des 
détenteurs de droits de propriété; et 

9.3.1.3. La divulgation soit conforme aux politiques et réglementations en la matière de la 
Partie qui fournit les informations. 

9.3.2.  Exploitation : Les informations générales relatives au projet fournies par le 
Gouvernement d’une Partie peuvent être exploitées à titre gracieux par l’autre Partie aux seules 
fins du projet; toutefois, la Partie qui fournit ces informations en conserve tous les droits. 

9.4.  Informations nouvelles relatives au projet fournies par un sous-traitant  
9.4.l.  Divulgation : Les informations nouvelles relatives au projet générées et fournies par 

un sous-traitant sont divulguées gratuitement aux deux Parties. 
9.4.2.  Exploitation : Chaque Partie peut exploiter gratuitement, à des fins de défense, toutes 

les informations nouvelles générées et fournies par les sous-traitants de l’autre Partie. Cette 
dernière en conserve également les droits d’exploitation, conformément au contrat ou aux contrats 
applicables. Toute vente ou cession de ces informations à une tierce partie est soumise aux 
dispositions de l’article XIII (Ventes et cessions à de tierces parties) du présent Mémorandum 
d’accord-cadre. 

9.5.  Informations générales relatives au projet fournies par un sous-traitant 
9.5.1.  Divulgation : Toutes les informations générales relatives au projet (y compris celles 

faisant l’objet de droits de propriété) générées et fournies par un sous-traitant sont mises à la 
disposition de l’autre Partie, à condition que : 

9.5.1.1. Ces informations soient nécessaires ou utiles au projet, conformément à la définition 
que donne la Partie en possession de ces informations des termes « nécessaires » ou « utiles »; 

9.5.1.2. Ces informations soient mises à disposition sans que cela engage la responsabilité des 
détenteurs de droits de propriété; et 

9.5.1.3. La divulgation soit conforme aux politiques et réglementations en la matière de la 
Partie qui fournit les informations. 

9.5.2.  Exploitation : Les informations générales relatives au projet fournies par les sous-
traitants d’une Partie et divulguées à l’autre Partie, peuvent être exploitées à titre gracieux par 
cette dernière, aux seules fins du projet, et peuvent faire l’objet de restrictions supplémentaires de 
la part des détenteurs de droits de propriété; toutefois, la Partie qui fournit ces informations en 
conserve tous les droits. 

9.6.  Autres formes d’exploitation des informations relatives au projet 
9.6.1.  Toutes les informations générales relatives au projet fournies par une Partie ne 

peuvent être exploitées par l’autre Partie qu’aux fins d’un accord de projet particulier, sauf si la 
Partie qui les a fournies en convient autrement par écrit. 

9.6.2.  Le consentement écrit préalable du Département de la défense des États-Unis est 
requis pour que le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne puisse exploiter des 
informations nouvelles relatives au projet à des fins autres que celles énoncées dans un accord de 
projet particulier. 

9.7.  Informations relatives au projet soumises à des droits de propriété 
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9.7.1.  Toutes les informations relatives au projet soumises à des droits de propriété sont 
identifiées, marquées et traitées comme des informations contrôlées non classifiées. 

9.7.2.  Les dispositions de l’Accord de l’OTAN sur la communication d’informations 
techniques à des fins de défense, fait à Bruxelles le 19 octobre 1970, et les procédures de mise en 
œuvre dudit Accord, approuvées par le Conseil de l’Atlantique Nord le 1er janvier 1971, 
s’appliquent aux informations relatives au projet soumises à des droits de propriété liées au 
présent Mémorandum d’accord-cadre et aux accords de projet y afférents. 

9.8.  Brevets 
9.8.1.  Lorsqu’une Partie détient un titre sur une invention liée au projet ou possède le droit 

de recevoir un tel titre, elle consulte l’autre Partie concernant l’introduction d’une demande de 
brevet sur ladite invention. La Partie qui détient ou reçoit le titre de propriété sur une invention de 
ce type introduit dans d’autres pays fait introduire ou accorde la possibilité à l’autre Partie 
d’introduire, au nom de la Partie détentrice du titre ou de ses sous-traitants, selon qu’il convient, 
des demandes de brevet couvrant l’invention liée au projet. Si une Partie ayant déposé ou fait 
déposer une demande de brevet décide de ne pas poursuivre la demande, ladite Partie en informe 
l’autre Partie et lui permet de poursuivre la procédure. 

9.8.2.  L’autre Partie reçoit copie des demandes de brevets déposées et des brevets accordés 
pour des inventions liées au projet. 

9.8.3.  L’autre Partie obtient une licence non exclusive, irrévocable et libre de redevances 
pour exploiter ou faire exploiter en son nom, dans le monde entier et à des fins de défense, toute 
invention liée au projet. 

9.8.4.  Les demandes de brevet à enregistrer en vertu d’un accord de projet particulier et 
contenant des informations classifiées sont protégées et sauvegardées conformément aux 
prescriptions figurant dans l’Accord de l’OTAN pour la sauvegarde mutuelle du secret des 
inventions intéressant la défense et ayant fait l’objet de demandes de brevet, fait à Paris le 
21 septembre 1960, et dans ses procédures de mise en œuvre. 

9.8.5.  Chaque Partie notifie à l’autre toute plainte relative à la violation d’un brevet intentée 
sur son territoire et résultant des activités réalisées dans le cadre du projet. Dans la mesure du 
possible, l’autre Partie fournit les informations dont elle dispose qui pourraient servir à étayer la 
plainte. Chaque Partie se charge de traiter les plaintes relatives à la violation d’un brevet intentées 
sur son territoire et consulte l’autre Partie lors de leur traitement et avant leur règlement. Les 
Parties partagent les coûts du règlement des différends relatifs à une violation de brevet dans la 
même proportion que le partage des coûts financiers et non financiers liés à l’accord de projet, ou 
dans les conditions prévues par cet accord. Les Parties donnent, conformément à leurs lois et 
pratiques nationales, leur consentement et autorisation pour toute exploitation et fabrication, dans 
le cadre des activités exécutées au titre du projet, d’une invention couverte par un brevet délivré 
par leurs pays respectifs. 

Article X. Informations contrôlées non classifiées 

10.1.  Sauf disposition contraire du présent Mémorandum d’accord-cadre ou d’un accord de 
projet, ou autorisation écrite donnée par la Partie d’origine, les informations non classifiées, 
fournies ou générées en vertu du présent Mémorandum ou d’accords de projet sont contrôlées 
comme suit.  
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10.1.1.  Ces informations ne peuvent être exploitées qu’aux fins autorisées par l’article IX 
(Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet). 

10.1.2.  L’accès à ces informations est limité aux membres du personnel qui ont besoin d’en 
prendre connaissance aux fins autorisées par l’alinéa 10.1.1. et est soumis aux dispositions de 
l’article XIII (Ventes et cessions à de tierces parties). 

10.1.3.  Les Parties prennent toutes les mesures légales à leur disposition, qui peuvent inclure 
la classification nationale de ces informations, afin de les mettre à l’abri d’une nouvelle 
divulgation (y compris en réponse à des demandes formulées dans le cadre de dispositions de loi), 
sauf dans les cas prévus à l’alinéa 10.1.2., à moins que la Partie d’origine consente à cette 
divulgation. En cas de divulgation non autorisée ou s’il s’avère que les informations doivent être 
nouvellement divulguées en application d’une disposition de loi, une notification est 
immédiatement adressée à la Partie d’origine. 

10.2.  Pour aider à fournir les contrôles appropriés, la Partie d’origine veille à ce que les 
informations contrôlées non classifiées soient convenablement marquées. Les Parties décident, par 
avance et par écrit, des marquages à apposer sur ces informations et les précisent dans les 
instructions relatives à la sécurité du projet qui figurent dans les accords de projet correspondants. 

10.3.  Les informations contrôlées non classifiées fournies ou générées en vertu du présent 
Mémorandum d’accord-cadre ou d’un accord de projet sont traitées de manière à en garantir le 
contrôle, dans les conditions prévues au paragraphe 10.1. 

10.4.  Avant d’autoriser la diffusion d’informations contrôlées non classifiées aux sous-
traitants, les Partes s’assurent que ces derniers sont légalement tenus de contrôler lesdites 
informations, conformément aux dispositions du présent article. 

Article XI. Visites d’établissements 

11.1.  Chaque Partie autorise des employés de l’autre Partie ou des employés des sous-
traitants de l’autre Partie à effectuer des visites dans ses propres établissements, organismes et 
laboratoires publics, ainsi que dans les installations industrielles du sous-traitant, à condition que 
la visite soit autorisée par les deux Parties et que les employés soient munis des autorisations de 
sécurité adéquates requises, et en cas de nécessité justifiée seulement. 

11.2.  Le personnel qui visite ces établissements se conforme aux obligations en matière de 
sécurité de la Partie d’accueil; les visites sont effectuées dans le respect des instructions relatives à 
la sécurité du projet qui figurent dans le Mémorandum d’accord-cadre. Toute information 
communiquée ou transmise aux visiteurs est traitée comme si elle avait été fournie à la Partie qui 
envoie les visiteurs, et tombe sous le coup des dispositions du présent Mémorandum d’accord-
cadre et des accords de projet correspondants. 

11.3.  Les demandes formulées par le personnel d’une Partie sollicitant l’autorisation de 
visiter une installation de l’autre Partie sont coordonnées par les voies officielles et doivent 
respecter les procédures établies pour les visites du pays d’accueil. Les demandes de visites 
doivent mentionner le nom de l’accord de projet concerné. 

11.4.  Les listes du personnel de chaque Partie appelé à visiter régulièrement les 
établissements de l’autre Partie sont soumises par les voies officielles, conformément aux 
procédures internationales de visites récurrentes. 
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Article XII. Sécurité 

12.1.  Toutes les informations classifiées fournies ou générées dans le cadre du présent 
Mémorandum d’accord-cadre ou d’un accord de projet y afférent sont conservées, traitées, 
transmises et sauvegardées conformément à l’Accord relatif à la sécurité générale des 
renseignements militaires secrets conclu entre l’Espagne et les États-Unis d’Amérique le 
12 mars 1984, y compris l’annexe relative à la sécurité industrielle datée du même jour. 

12.2.  Les informations classifiées sont transmises uniquement par les voies officielles, de 
gouvernement à gouvernement, ou par l’intermédiaire de circuits approuvés par les autorités de 
sécurité désignées des Parties. Ces informations indiquent le niveau de classification, le pays 
d’origine et les conditions de leur diffusion, ainsi que le fait qu’elles concernent le présent 
Mémorandum d’accord-cadre et l’accord de projet correspondant. 

12.3.  Chaque Partie prend toutes les mesures légales à sa disposition pour mettre les 
informations classifiées fournies ou générées conformément au présent Mémorandum et aux 
accords de projet correspondants à l’abri d’une nouvelle divulgation, sauf dans les cas prévus au 
paragraphe 12.8., à moins que l’autre Partie y consente. En conséquence, chaque Partie veille à ce 
que : 

12.3.1.  La Partie bénéficiaire ne communique pas les informations classifiées à un 
gouvernement, une organisation nationale ou autre entité d’une tierce partie sans l’accord écrit 
préalable de la Partie à l’origine des informations, conformément aux procédures énoncées à 
l’article XIII (Ventes et cessions à de tierces parties). 

12.3.2.  La Partie bénéficiaire n’exploite pas les informations classifiées à des fins autres que 
celles prévues dans le présent Mémorandum et les accords de projet correspondants. 

12.3.3.  La Partie bénéficiaire respecte toutes les restrictions en matière de diffusion et d’accès 
aux informations prévues dans le présent Mémorandum et les accords de projet correspondants. 

12.4.  Les Parties enquêtent dès qu’il apparaît, ou que l’on peut raisonnablement 
soupçonner, que des informations classifiées fournies ou générées au titre du présent 
Mémorandum d’accord-cadre et des accords de projet correspondants ont été perdues ou 
divulguées à des personnes non autorisées. Chaque Partie communique sans délai et sans 
restriction à l’autre Partie tous les détails de l’affaire et l’informe du résultat final de son enquête 
et des mesures correctives prises pour empêcher qu’un tel incident ne se reproduise. 

12.5.  Le directeur de projet prépare des instructions relatives à la sécurité du projet et un 
guide de classification pour le présent Mémorandum d’accord-cadre Aegis et les actualise autant 
que l’exigent les accords de projet concernés. Les instructions et le guide décrivent les méthodes 
de classification, de marquage, d’exploitation, de transmission et de sauvegarde des informations 
relatives au projet. Ces documents sont établis par le directeur de projet dans les trois mois suivant 
l’adoption du présent Mémorandum et actualisés dans les trois mois suivant l’entrée en vigueur de 
chaque accord de projet concerné. Ils font l’objet d’un examen et sont transmis aux autorités de 
sécurité désignées des Parties pour approbation; ils s’appliquent à l’ensemble du personnel des 
administrations et des sous-traitants qui participent au projet. Le guide de classification fait l’objet 
d’un examen et d’une révision périodiques en vue d’abaisser les niveaux de classification lorsque 
cela est jugé opportun. Les instructions relatives à la sécurité du projet et le guide de classification 
sont approuvés par les autorités de sécurité désignées avant le transfert de toute information 
classifiée ou information contrôlée non classifiée. 
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12.6.  L’autorité de sécurité désignée de la Partie où est attribué un contrat classifié, prend la 
responsabilité d’appliquer sur son territoire les mesures de sécurité nécessaires à la protection des 
informations classifiées, conformément à ses lois et règlements. Avant de communiquer à un sous-
traitant, réel ou potentiel, ou à un sous-traitant, des informations classifiées reçues dans le cadre du 
présent Mémorandum et des accords de projet correspondants, l’autorité de sécurité désignée : 

12.6.1. S’assure que le sous-traitant, réel ou potentiel, ou le sous-contractant, ainsi que leurs 
installations, disposent des capacités nécessaires pour protéger correctement les informations 
classifiées. 

12.6.2. Délivre, le cas échéant, une habilitation de sécurité pour les installations. 
12.6.3. Délivre, le cas échéant, une habilitation de sécurité à tous les membres du personnel 

qui, de par leurs fonctions, doivent avoir accès aux informations classifiées. 
12.6.4. Veille à ce que toute personne ayant accès à des informations classifiées soit informée 

des responsabilités qui lui incombent en matière de protection des informations classifiées, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires nationales de sécurité et aux 
dispositions du présent Mémorandum et des accords de projet correspondants. 

12.6.5. Procède à des inspections périodiques de la sécurité des installations agréées pour 
s’assurer que les informations classifiées sont correctement protégées. 

12.6.6. N’autorise l’accès aux informations classifiées qu’aux personnes qui ont besoin de les 
connaître aux fins d’exécution du présent Mémorandum et des accords de projet correspondants. 

12.7.  Les sous-traitants, réels ou potentiels, ou les sous-contractants que les autorités de 
sécurité désignées considèrent comme étant sous le contrôle financier, administratif ou décisionnel 
de ressortissants ou d’entités d’une tierce partie ne peuvent participer à un marché principal ou de 
sous-traitance exigeant l’accès à des informations classifiées fournies ou générées dans le cadre du 
présent Mémorandum et des accords de projet correspondants qu’à la condition que des mesures 
exécutoires empêchent les ressortissants ou autres entités d’une tierce partie d’avoir accès à ces 
informations. À défaut de telles mesures, l’autre Partie est consultée pour approbation avant de 
permettre cet accès. 

12.8.  Pour toute installation dans laquelle des informations classifiées doivent être 
exploitées, la Partie ou le sous-traitant responsable approuve la désignation d’une ou de plusieurs 
personnes chargées de sauvegarder de manière efficace les informations relevant du présent 
Mémorandum. Il leur incombe de veiller à ce que l’accès aux informations classifiées entrant dans 
le cadre du présent Mémorandum d’accord-cadre et des accords de projet correspondants soit 
limité aux personnes munies d’une autorisation d’accès qui peuvent justifier avoir besoin de ces 
informations. 

12.9.  Chaque Partie s’assure que l’accès aux informations classifiées soit réservé aux 
personnes possédant les habilitations de sécurité requises et dont l’accès à de telles informations 
est nécessaire pour pouvoir participer au projet. 

12.10. Les informations fournies ou générées dans le cadre d’un accord de projet établi au 
titre du présent Mémorandum peuvent être classées « confidentielles ». Le présent Mémorandum 
d’accord-cadre Aegis est un document non classifié, tout comme son contenu. 
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Article XIII. Ventes et cessions à de tierces parties 

13.1. Compte tenu des investissements importants déjà engagés par le Département de la 
défense des États-Unis dans le système de combat Aegis, les Parties conviennent que le 
Département de la défense des États-Unis conserve le droit de vendre, de céder, de divulguer ou de 
transférer la possession à une tierce partie d’informations nouvelles relatives au projet, 
d’équipement de projet acquis conjointement ou de tout article produit, en tout ou en partie, grâce 
à ce type d’informations. 

13.2.  Le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne s’interdit de vendre, de céder, de 
divulguer ou de transférer la possession à une tierce partie d’informations nouvelles relatives au 
projet, d’équipement de projet acquis conjointement ou de tout article produit, en tout ou en partie, 
grâce à ce type d’informations, sans le consentement écrit préalable du Gouvernement des États-
Unis. De plus, il s’interdit d’autoriser une telle vente, une telle divulgation ou un tel transfert par 
des tiers, y compris le propriétaire de l’article, sans l’accord préalable écrit du Gouvernement des 
États-Unis. Le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne prend acte de ce que le 
Gouvernement des États-Unis n’autorisera pareille vente, pareille divulgation ou pareil transfert 
qu’à la condition que le gouvernement du bénéficiaire potentiel s’engage par écrit auprès des 
États-Unis à : 

13.2.1.  Ne pas rétrocéder, ni permettre que soit rétrocédé, tout équipement ou information qui 
lui aurait été fourni; et 

13.2.2.  Utiliser, ou permettre d’utiliser, un équipement ou une information qui lui aurait été 
fourni aux seules fins précisées par les Parties. 

13.3.  Une Partie s’interdit de vendre, de céder, de divulguer ou de transférer la possession à 
une tierce partie d’informations générales relatives au projet ou d’équipement de projet fournis par 
l’autre Partie sans le consentement écrit préalable de cette dernière. La Partie qui a fourni 
l’information ou l’équipement est seule habilitée à autoriser de tels transferts et, le cas échéant, 
d’en arrêter les modalités et conditions. 

13.4.  Le consentement donné par le Gouvernement des États-Unis à la vente ou à la cession 
à une tierce partie d’informations nouvelles relatives au projet, d’équipement de projet acquis 
conjointement ou de tout article produit, en tout ou en partie, grâce à ce type d’informations est 
soumis à sa politique étrangère, à des considérations de sécurité nationale et à ses lois, 
réglementations et politiques nationales. Le consentement écrit préalable du Gouvernement des 
États-Unis à la vente ou la cession par le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne à une 
tierce partie dépend de sa propre disposition à vendre ou céder un tel équipement ou une telle 
information à la tierce partie en question. 

Article XIV. Responsabilité et réclamations 

14.1. Les réclamations à l’encontre d’une Partie ou de son personnel sont traitées 
conformément aux termes de l’article VIII de la Convention sur le statut des forces de l’OTAN 
signée le 19 juin 1951. Les employés civils des Parties assignés à certaines tâches au sein du 
Département ou du Ministère de la défense de leur Gouvernement sont considérés, aux fins de 
l’article VIII de la Convention précitée, comme des membres de l’élément civil au sens de son 
article premier lorsqu’ils sont en service sur le territoire de l’autre Partie pour les besoins du 
présent Mémorandum d’accord-cadre ou de tout accord de projet établi en vertu de celui-ci. 
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14.2. Les réclamations résultant de l’octroi d’un contrat attribué en vertu d’un accord de 
projet, ou qui y sont liées, sont traitées conformément aux dispositions dudit contrat. 

14.3. Les employés et agents des sous-traitants ne sont pas considérés comme faisant partie 
de l’élément civil au sens du paragraphe 14.1. et la Convention de l’OTAN ne leur est pas 
applicable. 

Article XV. Participation de nouvelles parties 

15.1.  Il est entendu que d’autres organismes nationaux de défense pourraient souhaiter 
adhérer au présent Mémorandum d’accord-cadre Aegis et intégrer ensuite les accords de projet 
correspondants. 

15.2.  Le consentement mutuel des Parties est nécessaire pour mener des discussions avec 
d’éventuelles nouvelles Parties. Les Parties se concertent sur les modalités d’acceptation d’une 
nouvelle Partie, y compris la fourniture d’informations relatives au projet pouvant être 
communiquées aux fins d’évaluation avant l’acceptation. Si la divulgation d’informations relatives 
au projet est nécessaire pour mener les discussions, elle se fera conformément aux dispositions des 
articles IX (Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet), X (Informations 
contrôlées non classifiées) et XIII (Ventes et cessions à de tierces parties). 

15.3.  Les Parties formulent ensemble les dispositions régissant l’adhésion de nouvelles 
Parties. L’acceptation de nouvelles Parties nécessite la modification par les Parties du présent 
Mémorandum d’accord-cadre et, ultérieurement, des accords de projet pertinents. 

Article XVI. Droits de douanes, taxes et droits similaires 

16.1. Les droits de douane, les taxes à l’importation et à l’exportation, ainsi que les droits 
similaires sont gérés conformément à la législation et à la réglementation de chaque Partie. Dans la 
mesure où la législation et la réglementation nationales existantes le permettent, les Parties 
s’efforcent de garantir que ces droits, taxes et droits similaires facilement identifiables, ainsi que 
les restrictions quantitatives ou autres sur les importations et les exportations, ne soient pas 
imposés aux travaux exécutés dans le cadre du présent Mémorandum et de ses accords de projet. 

16.2. Chaque Partie met tout en œuvre pour faire en sorte que les droits de douane, les taxes 
à l’importation et à l’exportation, ainsi que les droits similaires soient gérés de façon à favoriser 
l’efficacité et la rentabilité de l’exécution des travaux. Si l’un quelconque de ces droits, taxes et 
droits similaires est perçu, la Partie du pays dans lequel cette imposition a lieu en supporte les 
frais. 

Article XVII. Règlement des différends 

17.1.  Les différends entre les Parties découlant des dispositions du présent Mémorandum ou 
des accords de projets correspondants, ou en lien avec eux, sont réglés uniquement par voie de 
concertation entre les Parties et ne sont pas soumis à une juridiction nationale ou internationale ou 
à toute autre personne ou entité aux fins de règlement. 
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Article XVIII. Langue 

18.1.  La langue de travail pour le Mémorandum d’accord-cadre Aegis et les accords de 
projet correspondants est l’anglais. 

18.2.  Toutes les données et informations générées dans le cadre du présent Mémorandum 
d’accord-cadre et de ses contrats d’exécution et fournies par une Partie à l’autre Partie sont 
rédigées en langue anglaise. 

Article XIX. Modification, dénonciation, entrée en vigueur et durée 

19.1. Toutes les activités des Parties au titre du présent Mémorandum d’accord-cadre et des 
accords de projet établis en vertu de celui-ci sont exécutées en conformité avec leurs législations 
nationales. Les obligations des Parties sont subordonnées à la disponibilité de fonds à cet effet. 

19.2. En cas de conflit entre un article du présent Mémorandum et une annexe quelconque à 
ce dernier, l’article l’emporte. 

19.3. Sauf disposition contraire, le présent Mémorandum peut être modifié par accord 
mutuel écrit des Parties. 

19.4. Le présent Mémorandum d’accord-cadre peut être dénoncé à tout moment par 
consentement mutuel écrit des Parties. Dans le cas où les deux Parties conviennent de mettre fin 
au présent Mémorandum, elles se concertent avant la date de dénonciation pour y procéder dans 
les conditions les plus économiques et les plus équitables qui soient. La dénonciation d’un accord 
de projet doit se faire dans le respect des dispositions du présent Mémorandum d’accord-cadre et 
de l’accord en question. 

19.5. Chaque Partie peut mettre fin au présent Mémorandum après un délai de 180 jours 
suivant la notification écrite de son intention à l’autre Partie. Cette notification fait l’objet d’une 
concertation immédiate organisée par les principaux représentants pour décider de la conduite à 
tenir pour mener à bien les activités prévues au titre du présent Mémorandum. En cas de 
dénonciation, les règles suivantes s’appliquent : 

19.5.1.  La Partie qui veut dénoncer le Mémorandum poursuit sa participation, financière ou 
autre, dans tous les accords de projet jusqu’à la date effective de la fin dudit Mémorandum. 

19.5.2.  Hormis pour les marchés attribués au nom des deux Parties, chaque Partie prend à sa 
charge les coûts liés à la dénonciation de son propre accord de projet. S’agissant des marchés 
attribués au nom des deux Parties, la Partie qui se retire règle tous les frais liés à leur modification 
ou dénonciation qui n’auraient pas été autrement engagés; en aucun cas cependant, la contribution 
financière totale de la Partie qui se retire, y compris les coûts liés à la dénonciation du contrat, ne 
peut excéder le plafond fixé pour le coût financier total, tel que défini par l’accord de projet 
pertinent. 

19.5.3.  Toutes les informations relatives au projet et les droits y relatifs acquis avant la 
dénonciation au titre des dispositions du présent Mémorandum et des accords de projet 
correspondants sont conservés par les Parties, sous réserve des dispositions desdits Mémorandum 
et accords. 

19.5.4.  À la demande de l’autre Partie, la Partie qui dénonce le Mémorandum peut décider de 
continuer à gérer le contrat ou les contrats liés au projet qu’elle a attribués au nom de l’autre 
Partie, moyennant remboursement. 
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19.6.  Les droits et obligations respectifs des Parties concernant les articles 
VIII (Équipement de projet), IX (Divulgation et exploitation d’informations relatives au projet), 
X (Informations contrôlées non classifiées), XII (Sécurité), XIII (Ventes et cessions à de tierces 
parties), XIV (Responsabilité et réclamations), XVII (Règlement des différends) et le présent 
article XIX (Modification, dénonciation, entrée en vigueur et durée) continuent de s’appliquer 
nonobstant la dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum d’accord-cadre. 

19.7.  Le présent Mémorandum d’accord-cadre, qui est composé de 19 articles et d’une 
annexe, entre en vigueur dès sa signature par les Parties et conserve sa validité pendant 10 ans. Il 
peut être prorogé par accord écrit des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 
présent Mémorandum d’accord-cadre Aegis. 

FAIT en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique 
JOHN J. YOUNG, JR 

Secrétaire adjoint à la Marine (Recherche, développement et acquisition) 
28 février 2002 
Ferrol, Espagne 

Pour le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne 
JUAN J. GONZALEZ-IRÚN SANCHEZ 
Amiral chef de l’appui logistique 

28 février 2002 
Ferrol, Espagne 



Volume 2938, I-51124 

 406 

 

ANNEXE A 

EXEMPLE D’ACCORD DE PROJET RELATIF AU SYSTÈME DE COMBAT AEGIS 

ANNEXE ___ AU MÉMORANDUM D’ACCORD RELATIF AUX ACTIVITÉS DE 

RECHERCHE, DE DÉVELOPPEMENT, D’ESSAI, D’ÉVALUATION, DE PRODUCTION ET 

D’APPUI DURANT LE CYCLE DE VIE DES TECHNOLOGIES ET DISPOSITIFS DESTINÉS 

AUX NAVIRES ÉQUIPÉS DU SYSTÈME AEGIS 

DATE 

ACCORD DE PROJET RELATIF AU SYSTÈME DE COMBAT AEGIS NO ______ 
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LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

ET 

LE MINISTRE DE LA DÉFENSE DU ROYAUME D’ESPAGNE 

POUR 

(INTITULÉ COMPLET DU PROJET) 
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ARTICLE PREMIER : INTRODUCTION 

Le présent accord de projet relatif au système de combat Aegis établit le projet (insérer 
l’intitulé du projet) ________________________ conformément au Mémorandum d’accord 
conclu entre le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et le Ministre de la défense 
du Royaume d’Espagne relatif aux activités de recherche, de développement, d’essai, 
d’évaluation, de production et d’appui durant le cycle de vie des technologies et dispositifs 
destinés aux navires équipés du système Aegis. 

ARTICLE 2 : DÉFINITION DES TERMES ET ABRÉVIATIONS 

(Définir uniquement les termes employés dans le présent accord de projet qui n’ont pas été 
définis dans le Mémorandum d’accord-cadre.) 

ARTICLE 3 : OBJECTIFS 

3.1.  Le projet ________________ a pour objectifs : 
(Par exemple : 
31.1.  La mise au point de _____________________________  
3.1.2.  L’amélioration de _______________________________) 

ARTICLE 4 : PORTÉE DES TRAVAUX 

4.1. Le présent accord de projet prévoit l’exécution des travaux ci-après.  
(Outre les exemples ci-dessous, désigner toute tâche qui pourrait ne pas permettre 

l’exploitation et la divulgation normales d’informations relatives au projet.) 
(Par exemple : 
4.1.1. Mettre au point _____________________________________. 
4.1.2. Évaluer _____________________________________________. 
4.1.3.  Concevoir, fabriquer et mettre à l’essai ___________). 

ARTICLE 5 : PARTAGE ET RÉPARTITION DES TRAVAUX 

5.1.  Les travaux seront partagés comme suit (énumérer les responsabilités, tâches et 
phases). 

(Par exemple : 
5.1.1.  Le Département de la défense des États-Unis ___________ 
5.1.2.  Le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne _________ 
5.1.3.  Le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne et le Département de la défense des 

États-Unis, conjointement, ___________________). 



Volume 2938, I-51124 

 409 

ARTICLE 6 : CALENDRIER DES TÂCHES 

(FACULTATIF) 

(Concerne les tâches visées dans le présent projet qui peuvent être exécutées en plusieurs 
phases, avec des étapes ou des points de décision). 

6.1.  Le projet se déroulera selon les phases et le calendrier suivants : 
Phase 1    Début     Fin 
Description de la phase 1  MM/JJ/ANNÉE    MM/JJ/ANNÉE 
(Étape l) (par exemple, transmission du rapport de faisabilité) 
 
Phase 2    Début     Fin 
Description de la phase 2  MM/JJ/ANNÉE    MM/JJ/ANNÉE 
(Étape 2) (par exemple, décision de passer à la phase 3) 
 
Phase 3   Début    Fin 
Description de la phase 3  MM/JJ/ANNÉE    MM/JJ/ANNÉE 
(Étape 3) (Par exemple, évaluation, analyse des résultats) 
(Ajouter autant de phases que nécessaire.) 
 
6.2.  Le rapport final sera transmis aux principaux représentants six mois avant la date à 

laquelle le présent accord de projet arrive à son terme. 

ARTICLE 7 : GESTION  

7.1.  (Facultatif) Ministre de la défense du Royaume d’Espagne, membre du comité 
directeur : 

Espagne  Membre du comité directeur Titre-Fonction 
       Entité 
       Adresse 
 
7.2.  (Facultatif)  Département de la défense  Membre du comité directeur : 
   des États-Unis d’Amérique 
États-Unis   Membre du comité directeur  Titre-Fonction 
       Entité 
       Adresse 
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7.3.  Directeur de projet : 
Directeur de projet     Titre-Fonction 
       Entité 

Adresse 

7. 4.  Directeur de projet adjoint : 
Directeur de projet adjoint    Titre-Fonction 
       Entité 
       Adresse 
 
7.5.  (Paragraphe facultatif) Un bureau de gestion du projet est établi à _______________ . 

Le Département de la défense nomme le directeur de projet qui, en sa qualité de chef du bureau, 
est chargé de la mise en œuvre du présent accord et de la gestion quotidienne du projet. 

7.6.  (Paragraphe facultatif; requis si l’accord comporte un paragraphe 7.5) Les 
responsabilités du personnel affecté au bureau de gestion du projet sont précisées à l’annexe A) du 
présent accord. 

7.7.  (Paragraphe facultatif; à utiliser dans les accords de projet prévoyant des « groupes de 
tâches » gérés à l’échelon national) Des bureaux de projet sont établis auprès de (citer l’entité et le 
lieu en Espagne) et de (citer l’entité et le lieu aux États-Unis). Le responsable exécutif du 
programme relatif aux bâtiments de surface engagés sur les théâtres d’opérations nomme le 
directeur de projet des États-Unis, et le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne nomme le 
directeur de projet espagnol, qui sont l’un et l’autre chargés de mettre en œuvre le présent accord 
et d’exécuter le projet. 

7. 8.  (Paragraphe facultatif; à utiliser dans les accords de projet qui comportent un 
paragraphe 7.7.) L’affectation des responsabilités pour la gestion de chaque tâche du projet est la 
suivante : 

 
       Directeur de projet 

Tâche     États-Unis   Espagne 
Par exemple, élaborer un programme d’essais 
Par exemple, fabriquer des dispositifs d’essai 
 

ARTICLE 8 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

VARIANTE 1 : 

Variante à utiliser pour les projets qui seront financés et gérés conjointement par un bureau de 
gestion du projet dont les effectifs sont issus du Département de la défense des États-Unis et du 
personnel chargé des projets de coopération. Il est à noter que, dans cette variante, il y a lieu 
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d’employer les dispositions des paragraphes 5.6, 5.7 et 5.8 du Mémorandum d’accord-cadre 
Aegis. 

8.1.  Les Parties conviennent que le coût d’exécution des travaux au titre du présent accord 
de projet ne dépassera pas ___ dollars des États-Unis (au taux retenu pour l’exercice financier 
20XX). Le dollar des États-Unis est la monnaie de référence et l’exercice financier du projet 
correspond à l’exercice financier américain. 

8.1.1.  La part du coût des travaux à la charge du Département de la défense des États-Unis 
n’excèdera pas ____________ dollars des États-Unis. 

8.1.2.  La part du coût des travaux à la charge du Ministre de la défense du Royaume 
d’Espagne n’excèdera pas ____________ dollars des États-Unis. 

8.2.  Les efforts de coopération engagés par les Parties qui dépassent le cadre des travaux 
décidés conjointement, tels qu’exposés dans les articles relatifs à la portée des travaux, au partage 
et à la répartition des travaux ainsi qu’aux dispositions financières, feront l’objet d’un 
modification au présent accord de projet ou d’un nouvel accord. 

8.3.  Chaque Partie assume sa juste part de l’ensemble des coûts financiers et non financiers 
du projet, y compris les frais généraux, les coûts administratifs et les coûts des réclamations, et 
reçoit une part équitable des avantages tirés du projet. 

8.4.  Chaque Partie supporte les coûts correspondant à l’exécution, à la gestion et à 
l’administration de ses activités dans le cadre du présent accord de projet; tous ces coûts seront 
portés au titre des contributions de chaque Partie au projet. Lesdits coûts englobent les 
rémunérations, frais de déplacement et indemnités journalières de subsistance afférents au 
personnel chargé du projet, ainsi que tous les autres frais liés au contrat. 

8.5  La participation au projet comporte à la fois des contributions financières et non 
financières destinées à soutenir directement les efforts déployés dans le cadre du projet. Les 
montants des contributions non financières ont été fixés d’un commun accord. 

8.6.  Sont pris en charge par la Partie qui les a engagés ou pour laquelle ils sont engagés les 
frais suivants : 

8.6.1.  Frais liés au fait que le représentant de la Partie aux réunions n’est pas membre du 
bureau de gestion du projet. 

8.6.2.  Frais liés à des exigences nationales spécifiques déterminées par une Partie. 
8.6.3.  Tous autres frais non expressément qualifiés de frais partagés ou ne relevant pas du 

champ d’application du présent accord. 
8.7.  Si les montants disponibles ne suffisent pas à une Partie pour s’acquitter des 

responsabilités qui lui incombent au titre du présent accord de projet, elle en informe rapidement 
l’autre Partie. Lorsqu’une Partie notifie l’autre de son intention de réduire ou de cesser son 
financement de ce projet, les deux Parties se consultent immédiatement afin de poursuivre la 
réalisation du projet en le modifiant selon que de besoin. 

VARIANTE 2 : 

Choisir cette variante pour des projets qui ne seront pas financés ni gérés conjointement par 
un bureau de gestion de projet dont les effectifs sont issus du Département de la défense des États-
Unis et du personnel chargé des projets de coopération. 
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8.1. Chaque Partie assume sa juste part de l’ensemble des coûts financiers et non financiers 
du projet, y compris les frais généraux, les coûts administratifs et les coûts des réclamations. 
L’affectation des tâches correspond à un partage des travaux à réaliser dans le cadre du projet; 
chaque Partie reçoit une part équitable des avantages tirés du projet.  

8.2. Chaque Partie finance la totalité de sa participation au projet. Les Parties estiment que 
l’exécution des obligations prévues par le présent accord ne dépassera pas un montant plafonné à 
________ dollars des États-Unis (au taux retenu pour l’exercice financier 20xx). Le dollar des 
États-Unis est la monnaie de référence pour le projet et l’exercice financier du projet est celui des 
États-Unis.  
8.3. L’ensemble des coûts financiers et non financiers du projet, tel qu’indiqué dans le 
présent article et repris en annexe (généralement l’annexe B) Questions financières) au présent 
accord de projet sera réparti dans les proportions ci-après. 

Partie     En pourcentage 
 
_____________________   _____________________ 
 
_____________________   _____________________ 
 
8.4.  Les Parties mettent tout en œuvre pour exécuter ou faire exécuter les travaux visés à 

l’article III (Portée des travaux) et s’acquitter de toutes les obligations découlant du présent accord 
dans les limites du plafond de coûts précisé au paragraphe 8.1. 

8.5.  Chaque Partie supporte les coûts financiers et non financiers engagés pour l’exécution, 
la gestion et l’administration de ses activités dans le cadre du présent accord de projet; tous ces 
coûts seront portés comme contributions de chaque Partie au projet. Lesdits coûts englobent les 
contributions financières et non financières (par exemple, les rémunérations, frais de déplacement 
et indemnités journalières de subsistance du personnel chargé des projets de chaque Partie), ainsi 
que tous les autres frais liés au contrat. Les montants des contributions non financières aux projets 
ont été fixés d’un commun accord. Le détail des contributions financières et non financières figure 
à l’annexe B) (questions financières). 

8.6.  Les efforts de coopération engagés par les Parties qui dépassent le cadre des travaux 
décidés conjointement, tels qu’exposés à l’article III (Portée des travaux) feront l’objet d’un 
nouvel accord entre les Parties.  

8.7.  Sont pris entièrement en charge par la Partie qui les a engagés les frais suivants : 
8.7.1.  Frais liés à des exigences nationales spécifiques déterminées par une Partie. 
8.7.2.  Tous autres frais ne relevant pas du champ d’application du présent accord. 
8.8.  Si les montants disponibles ne suffisent pas à une Partie pour s’acquitter des 

responsabilités lui incombant au titre du présent accord de projet, elle en informe rapidement 
l’autre Partie. Lorsqu’une Partie notifie l’autre de son intention de réduire ou de suspendre son 
financement de ce projet, les deux Parties se consultent immédiatement afin de poursuivre la 
réalisation du projet en le modifiant selon que de besoin. 
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ARTICLE 9 : PASSATION DE MARCHÉS 

(Facultatif) 
9.1. Le/La___________ (agissant par l’intermédiaire de ______) est chargé(e) de procéder 

à la passation de marchés dans le cadre du présent accord de projet, conformément à ses lois, 
réglementations et procédures nationales et aux dispositions de l’article VI du Mémorandum 
d’accord-cadre Aegis. 

ARTICLE 10 : CLASSIFICATION 

10.1.  Choisir une seule des trois options ci-après : 
Seules les informations non classifiées seront échangées dans le cadre du présent accord de 

projet; ou 
Le niveau de classification maximal autorisé pour l’échange d’informations classifiées dans le 

cadre du présent accord de projet est le niveau « confidentiel »; ou 
Le niveau de classification maximal autorisé pour l’échange d’informations classifiées dans le 

cadre du présent accord de projet est le niveau « secret ». 
10.2.  L’existence du présent accord est (non classifiée, confidentielle, ou secrète) et son 

contenu est (non classifié, confidentiel ou secret). 

ARTICLE 11 : PRINCIPALES ENTITÉS PARTICIPANT AU PROJET 

(Citer les laboratoires publics, universités, entreprises et autres entités) 

ARTICLE 12 : INVENTAIRE DES ÉCHANGES D’ÉQUIPEMENT DE PROJET  

(FACULTATIF) 

DÉSIGNATION PIÈCE NO / MODÈLE NO VALEUR DE 
REMPLACEMENT 

PARTIE 
BÉNÉFICIAIRE 

DATE DE 
TRANSFERT 

ARTICLE 13 : EXPLOITATION ET DIVULGATION D’INFORMATIONS RELATIVES AU PROJET 

(Préciser toutes les restrictions à l’exploitation et à la divulgation d’informations relatives au 
projet dans le cadre de l’accord) 

ARTICLE 14 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET DÉNONCIATION 

Le présent accord de projet __________________________, établi en vertu du présent 
Mémorandum d’accord entre le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et le 
Ministre de la défense du Royaume d’Espagne relatif aux activités de recherche, de 
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développement, d’essai, d’évaluation, de production et d’appui durant le cycle de vie des 
technologies et dispositifs destinés aux navires équipés du système Aegis entre en vigueur dès sa 
signature par les Parties et conserve sa validité pendant ___ années, sauf dénonciation par l’une ou 
l’autre des Parties. Il peut être prorogé par accord écrit des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 
présent accord. 

FAIT en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique : 

Pour le Ministre de la défense du Royaume d’Espagne : 
 
  

EXEMPLE 

NE Pas sigNEr  
 

Signature 

 

Signature 
 

Nom 

 

Nom 

 

Titre 

 

Titre 

 

Date 

 

Date 

 

Lieu 

 

Lieu 
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ANNEXE A) DE L’ANNEXE A 

PERSONNEL CHARGÉ DES PROJETS DE COOPÉRATION POUR LE PROJET _______________ 
(INSÉRER L’INTITULÉ DU PROJET) 

1.0.  Objet et champ d’application 
1.1.  La présente annexe fixe le code de conduite du personnel chargé du projet de 

coopération. La Partie d’origine affecte des membres du personnel militaire ou civil au bureau de 
gestion du projet de la Partie d’accueil, conformément à l’accord de projet relatif au système de 
combat Aegis et à la présente annexe. Le personnel chargé du projet de coopération doit être à 
même de s’acquitter de toutes les responsabilités qui lui incombent au titre d’un accord de projet et 
du Mémorandum d’accord-cadre Aegis. La mise en place des affectations est subordonnée au 
respect de toute condition susceptible d’être imposée par la Partie d’accueil ou son Gouvernement 
concernant l’accueil du personnel, notamment, sans que cette liste soit limitative, la production des 
documents requis pour les demandes de visa et de visite. Le directeur de projet détermine la durée 
du détachement au moment de l’affectation initiale. 

1.2.  Le personnel chargé du projet de coopération est affecté au bureau de projet de la 
Partie d’accueil pour la réalisation des travaux et rend compte au directeur de projet de cette même 
Partie. Les directeurs de projet sont chargés d’établir un document décrivant les missions confiées 
à chaque poste occupé par un membre du personnel chargé du projet de coopération, document 
soumis à leur approbation mutuelle. Les membres dudit personnel n’ont pas vocation à être des 
agents de liaison pour la Partie d’origine concernant des travaux sans rapport avec le projet, sauf 
s’ils y sont autorisés par écrit par la Partie d’accueil sur demande de la Partie d’origine. 

1.3.  Le personnel chargé du projet de coopération n’est pas affecté à des postes de 
commandement ou autres fonctions qui les contraindraient à exercer des responsabilités que la 
législation ou la réglementation réservent à un agent ou un employé du Gouvernement de la Partie 
d’accueil. 

2.0.  Sécurité 
2.1.  Les directeurs de projet déterminent le niveau maximal des habilitations de sécurité 

éventuellement requises pour permettre au personnel chargé du projet de coopération d’accéder 
aux informations classifiées et aux installations dans lesquelles des informations classifiées sont 
exploitées, conformément aux instructions relatives à la sécurité du projet relatif au système de 
combat Aegis et au guide de classification figurant dans l’accord. L’accès à de telles informations 
et installations doit s’effectuer dans le strict respect des articles II (Objectifs) et III (Portée des 
travaux) du Mémorandum d’accord-cadre Aegis et l’accord de projet y afférent, et être réduit au 
minimum nécessaire pour l’accomplissement des tâches affectées au personnel précité. 

2.2.  La Partie d’origine soumet par les voies prescrites les demandes de visite pour le 
personnel chargé du projet de coopération dans le respect des procédures définies par la Partie 
d’accueil. Dans le cadre de ces procédures, la Partie d’origine fait présenter, par l’intermédiaire de 
son ambassade implantée dans la Partie d’accueil, des garanties de sécurité précisant les 
habilitations de sécurité délivrées aux membres du personnel en mission. 
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2.3.  La Partie d’accueil et la Partie d’origine mettent tout en œuvre pour s’assurer que les 
membres du personnel affectés au bureau de projet de la Partie d’accueil connaissent et respectent 
les dispositions législatives et réglementaires applicables, les prescriptions des articles X 
(Informations contrôlées non classifiées), XI (Visites d’établissements), XII (Sécurité) et du 
paragraphe 19.6 de l’article XIX (Modification, dénonciation, entrée en vigueur et durée) du 
Mémorandum d’accord-cadre Aegis, ainsi que les instructions relatives à la sécurité du projet et le 
guide de classification figurant dans l’accord de projet. Avant de prendre leurs fonctions, les 
membres du personnel chargé du projet de coopération signent, si les lois, réglementations, 
politiques ou procédures de la Partie d’accueil l’exigent, une attestation relative aux conditions et 
obligations liées à leur mission. 

2.4.  Le personnel chargé du projet de coopération se doit de respecter en toutes 
circonstances les lois, réglementations et procédures en vigueur dans la Partie d’accueil en matière 
de sécurité et de contrôle des exportations. Toute violation des procédures de sécurité survenant 
pendant la mission est signalée à la Partie d’origine, qui prendra les mesures appropriées. Les 
membres du personnel chargé du projet de coopération ayant gravement enfreint les lois, 
réglementations ou procédures relatives à la sécurité et au contrôle des exportations durant leur 
affectation seront écartés du projet afin que la Partie d’origine puisse prendre à leur encontre les 
mesures administratives ou disciplinaires qui s’imposent. 

2.5.  Les informations classifiées mises à la disposition du personnel chargé du projet de 
coopération sont considérées comme ayant été transmises à la Partie d’origine et soumises aux 
dispositions et garanties prévues par l’article XII (Sécurité) du Mémorandum d’accord-cadre 
Aegis et aux instructions relatives à la sécurité du projet et au guide de classification de l’accord. 

2.6.  Les membres du personnel chargé du projet de coopération ne peuvent détenir 
personnellement des informations classifiées ou des informations contrôlées non classifiées sans 
l’accord de la Partie d’accueil et l’autorisation de la Partie d’origine. Ils ont accès à ces 
informations dans les conditions prévues par les articles X (Informations contrôlées non 
classifiées) et XII (Sécurité) du Mémorandum d’accord-cadre Aegis, par l’accord de projet ainsi 
que par les instructions relatives à la sécurité du projet et par le guide de classification, durant les 
heures normales de service effectuées dans le bureau de projet de la Partie d’accueil si cela s’avère 
nécessaire pour la réalisation des travaux liés au projet. 

2.7.  Les membres du personnel chargé du projet de coopération ne peuvent servir 
d’intermédiaires entre la Partie d’accueil et la Partie d’origine pour des demandes et/ou la 
transmission d’informations classifiées ou d’informations contrôlées non classifiées, à moins qu’il 
n’y soient expressément autorisé par les instructions relatives à la sécurité du projet figurant dans 
l’accord. 

3.0.  Questions techniques et administratives 
3.1.  Conformément aux lois, politiques et réglementations en vigueur dans la Partie 

d’accueil, le personnel chargé du projet de coopération est soumis aux mêmes restrictions, 
conditions et privilèges que le personnel de ladite Partie de rang et d’affectation comparables. En 
outre, dans les limites permises par la législation et la réglementation de la Partie d’accueil, les 
membres dudit personnel ainsi que leurs proches reconnus à leur charge bénéficient : 

3.1.1. De l’exonération, dans la Partie d’accueil, de toute imposition sur les revenus versés par 
la Partie d’origine. 
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3.1.2.  De l’exonération des droits de douane, droits à l’importation ou taxes similaires 
prélevés sur des biens importés dans le pays pour leur usage officiel ou personnel, y compris les 
bagages, articles ménagers et véhicules privés. 

3.2.  Des séances d’information sur les lois, décrets, règlements et usages en vigueur, ainsi 
que sur la nécessité de les respecter, sont organisées par le bureau de projet de la Partie d’accueil à 
l’intention des membres du personnel chargé du projet de coopération et des personnes à leur 
charge nouvellement arrivés. Ce même bureau les convie également à des réunions au cours 
desquelles leur sont expliqués leurs droits, obligations et privilèges, tels que : 

3.2.1.  Les soins médicaux et dentaires qui peuvent leur être prodigués dans les structures 
médicales de la Partie d’accueil, dans les conditions prévues par la législation et la réglementation 
applicables, y compris en matière de remboursement. 

3.2.2.  Les privilèges et avantages qui leur sont consentis à titre commercial dans les 
économats, coopératives, salles de spectacles et cercles militaires, dans les conditions prévues par 
la législation et la réglementation applicables. 

3.2.3.  Dans la mesure du possible, la Partie d’accueil met à leur disposition des structures 
d’hébergement et de restauration dans les mêmes conditions et avec le même niveau de priorité 
que pour son propre personnel. Le personnel chargé du projet de coopération s’acquitte des 
charges exigées pour les services de logement et de restauration dans la même mesure que le 
personnel de la Partie d’accueil. Lorsque cette dernière ne prévoit aucun service de ce type pour 
ses propres effectifs, la Partie d’origine prend les dispositions voulues pour son personnel chargé 
du projet de coopération. 

3.2.4.  Les membres du personnel chargé du projet de coopération et les personnes à leur 
charge qui les accompagnent sont tenus de souscrire une assurance responsabilité automobile, 
conformément à la législation et à la réglementation en vigueur là où ils résident. En cas de litige 
impliquant l’usage du véhicule privé d’un membre dudit personnel, un recours contentieux sera 
intenté contre la compagnie auprès de laquelle cette assurance a été souscrite. 

3.3.  Le directeur de projet de la Partie d’accueil établit, en concertation avec le personnel 
chargé du projet de coopération, et à son intention, des instructions permanentes dans les 
domaines suivants : 

3.3.1.  Les horaires de travail, y compris le calendrier des congés. 
3.3.2.  Les autorisations de congé, dans le respect, si possible, de la réglementation et des 

pratiques applicables au personnel civil et militaire en la matière dans la Partie d’accueil et la 
Partie d’origine. 

3.3.3.  La tenue, dans le respect, si possible, de la réglementation et des pratiques applicables 
au personnel civil et militaire en la matière dans la Partie d’accueil et la Partie d’origine. 

3.3.4.  Les évaluations des performances du personnel, en tenant compte de ce qu’elles 
doivent être rédigées conformément à la réglementation et à la pratique applicables au personnel 
militaire ou civil de la Partie d’origine. 

3.4.  Les membres du personnel chargé du projet de coopération qui enfreignent les lois du 
Gouvernement de la Partie d’accueil ou de la Partie d’origine peuvent être écartés du projet pour 
faire l’objet de poursuites administratives ou disciplinaires par la Partie d’origine. La Partie 
d’accueil ne prend toutefois aucune mesure disciplinaire à l’encontre des membres du personnel 
chargé du projet de coopération et ledit personnel n’exerce aucun pouvoir disciplinaire sur celui de 
la Partie d’accueil. Conformément à la législation et à la réglementation de la Partie d’accueil, 
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celle-ci apporte son concours à la Partie d’origine dans les enquêtes relatives à des infractions 
impliquant des membres du personnel chargé du projet de coopération. 

3.5.  Pendant leur mission, les membres du personnel chargé du projet de coopération ne 
sont pas affectés aux lieux ou postes suivants, à moins qu’il n’en ait été ainsi décidé d’un commun 
accord par le comité directeur ou le Conseil des principaux représentants : 

3.5.1.  Des zones où se posent des problèmes politiques et où leur présence pourrait nuire aux 
intérêts de la Partie d’accueil ou de la Partie d’origine, ou encore où ils pourraient être amenés, 
dans le cadre de l’exercice normal de leurs fonctions, à participer à des activités susceptibles de 
gêner l’une des Parties. 

3.5.2.  Des situations où le personnel chargé du projet de coopération pourrait indirectement 
être confronté à des hostilités et où des forces sont déployées, telles que les opérations de maintien 
de la paix des Nations Unies, les opérations multinationales ou les interventions dans les pays 
tiers. 

3.5.3.  Des lieux où des hostilités directes sont probables. Si un bureau de projet se trouve 
inopinément impliqué dans un conflit, les membres du personnel chargé du projet de coopération 
qui y sont affectés ne doivent pas être associés aux hostilités. Si un membre de ce personnel est 
impliqué dans le conflit avec l’approbation des directeurs de projet, il recevra de la part des 
autorités compétentes de la Partie d’accueil et de la Partie d’origine des directives particulières sur 
les conditions dans lesquelles il doit accomplir sa mission. 

3.6.  Les dispositions de la Convention sur le statut des forces de l’OTAN relatives aux 
droits des personnels civils et militaires de l’État d’origine, et des personnes à leur charge, 
s’appliquent aux membres du personnel chargé du projet de coopération.
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